








République FrançaiseDépartement de l’HéraultCommune de SAINT GELY DU FESC DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de conseillers en exercice : 29Nombre de conseillers présents : 21Nombre de conseillers votants : 27

KP / PA2022-09-13 /02
L’an deux mille vingt-deux et le treize septembre à vingt heures trente, les membres du conseil municipalde SAINT GÉLY DU FESC se sont réunis en Mairie, sous la présidence de Madame Michel LERNOUT, Maire.

PRESENTS : M. LERNOUT, E. STEPHANY, L. CAPELLI, A. MEYOUR, P. BURTE, Ch NAUDI,Ph LECLANT, M. MAROT, M. MICHAUDET, B. PERIDIER, Ph TRINH-DUC, A. BUFFET, Ch FAY,C. CREISSENT, A. CAUSSIDIER-ALBOUY, E. MASSART, Cl COURTOIS, G. FABRE, JL FELLOUS,Ch PUJOL, V. RIVIERE
ABSENTS : S. ALET a donné procuration à M. MAROTA. LAMOR a donné procuration à Ch NAUDIM. PAMSS. RAFFARD a donné procuration à C. CREISSENTH. TAURAN a donné procuration à L. CAPELLIN. FABREJF ORTEGA a donné procuration à E. MASSARTS GODIN a donné procuration à M. LERNOUT

OBJET : ATELIER DES PROJETS – CONDITIONS GENERALES D’UTILISATION
Monsieur Eric STEPHANY, Maire adjoint chargé de la vie économique et de la transition digitale,informe le conseil municipal de la mise en place d’un nouvel espace « l’Atelier des Projets », situé au 235 rue del’Aven à Saint-Gély-du-Fesc. Ce site est un espace privilégié pour les entreprises et regroupera entre-autres untiers lieu, un fablab, des salles de réunion, des bureaux à la location.
Monsieur STEPHANY présente aux membres présents l’ensemble des Conditions Généralesd’Utilisations applicables au bon fonctionnement des activités dédiées dans ce bâtiment.
Le conseil municipal ouï l’exposé de Monsieur STEPHANY, et, après en avoir délibéré, à l’unanimité,
- Approuve les conditions générales d’utilisation de l’atelier des projets tel que présentées.
- Fixe son entrée en vigueur au 14 septembre 2022
- Autorise Madame le Maire à signer les conditions générales d’utilisation et tout autre documentnécessaire

Ainsi délibéré les an, jour et mois que dessus
Pour extrait conforme

Certifié exécutoirecompte tenu de la publication le :et de la transmission à M. Le Sous-Préfet de Lodèvele :

LE MAIRE

Michèle LERNOUT
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Délibération du Conseil Municipal en date du 13 septembre 2022
I. PRESENTATION DE LA STRUCTURE
1. IdentitéTIERS-LIEU : L’Atelier des ProjetsL’Atelier des Projets235 Rue de l’Aven34980 Saint-Gély-du-Fesc
2. Présentation et objetCe tiers lieu est perçu comme un lieu d’échanges pour les entrepreneurs, autoentrepreneurs,entreprises et étudiants. Il répond à une réelle attente des entrepreneurs Saint-Gillois.Ce projet intègre un ensemble de dispositifs d’accompagnement :- Un espace de co-working optimisé pour le télétravail,- Pour les lycéens, les étudiants à la recherche de stage ou de contrat d’alternance,- Une aide pour les demandeurs d’emplois apporté par le RISE (Relais Infos Service Emploi),- Un accompagnement économique porté par l’IMPSL (Initiative Montpellier Pic Saint Loup),- Un espace de formation à l’innovation et au digital- Un espace d’éveille à la technologie via un fablab encadré par plusieurs associations.

Les espaces communs tels que les couloirs, hall, l’espace de cuisine, les sanitaires et la doucheseront en libre accès pour les utilisateurs du tiers-lieu.Les occupants s’occuperont de la gestion des parties communes du tiers lieu (inclus protocoleCOVID) et des espaces qui leurs sont loués. Cet espace de convivialité sera propice auxéchanges.Ce tiers lieu pourra aussi intégrer des animations.
3. PublicCet espace s’adresse aux entrepreneurs, auto-entrepreneurs, télétravailleurs, entreprises,étudiants principalement issus du territoire Saint-Gillois et du grand Pic St Loup. Des actionspourront être menées pour les lycéens et les étudiants.
4. Jours et heures d’ouvertureL’espace est ouvert de 7h à 22h du lundi au samedi sauf autorisation exceptionnelle défini par lacollectivité.Chaque personne doit respecter les horaires ci-dessus définis. Avant tout accès à l’espace ouaux équipements audio et vidéo, l’utilisateur doit signaler son arrivée dans les locaux auresponsable de l’Atelier des Projets ou utiliser le controle d’acces à l’aide de son téléphone oubadge. Il doit également signaler son départ. Des ouvertures ou fermetures ponctuellesparticulières pourront être mises en place selon les manifestations organisées par la commune.Le planning de mise à disposition de l’espace sera publié chaque trimestre.

Conditions Générales d’utilisationL’Atelier des Projets

Direction Transition digitale et Systèmes d’informationTiers-lieu
04 67 66 86 00KP/PA
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II. PRESENTATION DU GESTIONNAIRE
1. DénominationMairie de Saint-Gély-du-FescB.P. n°234981 SAINT GELY DU FESC CEDEXTél : 04.67.66.86.00Représentée par son Maire en exercice.
2. AssuranceIl n’existe pas d’assurance cyber sécurité. Chaque utilisateur est responsable de ces donnéesinformatiques. Le gestionnaire a contracté une assurance en responsabilité civile couvrant lesdommages causés ou subis par les utilisateurs, le personnel et les bénévoles.

III. FONCTIONNEMENTLe fonctionnement des locaux doit s’organiser pour tous dans le respect de l’autre et des règlesétablies, sous l’autorité de la mairie de Saint-Gély-du-Fesc et des animateurs de l’Espace.En fonction des circonstances, un protocole COVID sera adapté aux mesures en vigueur et devraêtre respecté.
1. Vol et pertePar mesure de sécurité, il est recommandé d’éviter d’apporter tout objet de valeur. Lesadhérents sont seuls responsables de leurs affaires personnelles. La commune décline touteresponsabilité en cas de vol, perte ou détérioration.
2. La consommation d’alcool, de tabac et de produits stupéfiantsLa consommation d’alcool et de produits stupéfiants est interdite aux abords et dans l’enceintedu bâtiment. En application de la loi n° 91-32 du 10 janvier 1991, il est également interdit defumer dans l’ensemble de la structure.
3. Utilisation des équipementsLes salles et le mobilier doivent être respectés.Le matériel mis à disposition des adhérents sans contre-partie financière ne doit pas faire l’objetde monopolisation ou de dégradation. En dehors des équipements fixes compris dans les salleset dans un souci d’équité entre les utilisateurs, l’utilisation des équipements dit « mobile »pourra être limitée à 30 minutes par personne. L’animateur présent est habilité à décider enfonction des circonstances de l’application de cette mesure. On comprends dans leséquipements mobiles : les paper-boards, les outils sur chariot et tout équipement qui pourra êtredéplacé d’une salle à une autre.
4. Discipline et sanctionsTout manque de respect envers le personnel ou les autres utilisateurs, tout comportementincorrect ou indiscipliné, toute dégradation volontaire de matériel ou de mobilier, ainsi que touteentrave au présent règlement notamment à l’article 5 seront immédiatement signalés par lepersonnel d’animation à la mairie.Les réparations et remises en état de dégradations commises sur le mobilier ou le matérielseront effectuées aux frais des personnes responsables ou de leurs représentants.En fonction de la gravité des faits une exclusion temporaire ou définitive pourra être décidée.La sanction est laissée à l’appréciation des élus.En cas d’exclusion, aucun remboursement ne pourra être demandé.Cet espace est un lieu de professionnalisation qui implique le respect de chacun (utilisation dutéléphone portable, discussions et échanges dans le respect du travail et des missions dechacun).
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IV. Charte Informatique et internetPrévention des fraudes et respect d'autruiChaque utilisateur s'engage à respecter les règles de la déontologie informatique et notammentà ne pas effectuer intentionnellement des opérations qui pourraient avoir pour conséquences :
 De s'approprier le mot de passe d'un autre utilisateur De modifier ou détruire des informations ne lui appartenant pas D'accéder à des informations appartenant à d'autres utilisateurs sans leur autorisation D'intercepter des communications privées, qu'il s'agisse de courrier électronique ou dedialogue direct De porter atteinte à l'intégrité d'un autre utilisateur ou à sa sensibilité, notamment parl'intermédiaire de messages, textes ou images provocants ou à caractère raciste D'interrompre le fonctionnement normal du réseau ou d'un des systèmes De se connecter ou d'essayer de se connecter sur un site sans y être autorisé D’afficher (notamment via un site réputé interdit) des images ou textes de nature violente,pornographique, sectaire, diffamatoire, discriminante et/ou attentatoire à la dignitéhumaine. Tout téléchargement doit être fait légalement (HADOPI…)

Les contrevenants s’exposeraient, le cas échéant, à une sanction, voire à des poursuites judiciairesen fonction de la gravité des faits.
La responsabilité éditoriale concernant les publications écrites et numériques desutilisateurs.Toute diffusion de travaux sur l’internet (via notamment les blogs ou les réseaux sociaux) doitrespecter les libertés et les droits fondamentaux de l’individu.
Le droit de propriété, y compris intellectuelleL'installation et la reproduction d'une œuvre sur site suppose l'autorisation du titulaire des droitsd'auteurs.
Le respect de l'ordre public et de la personne privéeLa circulaire n° 91-051 du 6 mars 1991 (RLR 551-2) énonce les règles à respecter en matière depublications. L’ensemble correspond à la déontologie de la presse (loi du 29 juillet 1881 sur laliberté de Presse).Sont ainsi, notamment mais pas exclusivement, interdits et pénalement sanctionnés :• L’atteinte à la vie privée d’autrui•La diffamation : "Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à laconsidération de la personne ou du corps (groupe social constitué) auquel il est imputé est unediffamation"•L'injure : "Toute expression outrageante, terme de mépris ou invective qui ne renfermel'imputation d'aucun fait, est une injure"• La provocation de mineurs à commettre des actes illicites ou dangereux, le fait de favoriser lacorruption d’un mineur, l’exploitation à caractère pornographique de l’image d’un mineur, ladiffusion de messages à caractère violent ou pornographique susceptibles d’être perçus par unmineur• L’incitation à la consommation de substances interdites•La provocation aux crimes et délits et la provocation au suicide, la provocation à la discrimination,à la haine notamment raciale ou à la violence•L’apologie de tous les crimes, notamment meurtre, viol, crime de guerre et crime contrel’humanité ; la négation de crimes contre l’humanité• La contrefaçon de marques•La reproduction, représentation ou diffusion d’une œuvre de l’esprit ou d’une prestation de droitsvoisins en violation des droits de l’auteur, du titulaire de droits voisins et/ou du titulaire des droitsde propriété intellectuelle
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•Les copies de logiciels commerciaux, pour quelque usage que ce soit, hormis une copie desauvegarde dans les conditions prévues par le code de la propriété intellectuelle
Article 1240 du Code civil : "Tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui undommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer."V. DISPONIBILITE DU SERVICEL’Atelier des Projets s’efforce, dans la mesure du possible, de maintenir accessible le service qu’ilpropose de manière permanente, mais n’est tenu à aucune obligation d’y parvenir. Il peut doncinterrompre l’accès, notamment pour des raisons de maintenance et de mise à niveau ou pourtoutes autres raisons, notamment techniques, sans que celui-ci puisse être tenu pour responsabledes conséquences de ces interruptions aussi bien pour l’utilisateur que pour tous tiers. L’équipede l’espace de l’Atelier des Projets essaiera, toutefois, de tenir les utilisateurs informés de lasurvenance de ces interruptions.
VI. RGPDLes informations recueillies sur ce formulaire sont enregistrées dans un fichier informatisé par lamairie de SAINT-GELY-DU-FESC pour la gestion du tiers-lieu. Vos données personnelles sontgérées au moyen d’un logiciel développé par un prestataire français qui s’est engagé à respecterle RGDP. Les données sont hébergées en France.Les données seront traitées uniquement aux fins d’administration et d’information de l’espacepartagé dans le cadre de l’exécution de la relation contractuelle entre la marie de SAINT-GELY-DU-FESC et l’utilisateur.Les données collectées seront communiquées aux seuls agents habilités de la commune.Les données sont conservées pendant une durée de 36 mois. (Sauf données financières 120mois DGP/SIAF/2017/002 du 30 juin 2017)Vous pouvez accéder aux données vous concernant, les rectifier, demander leur effacement ouexercer votre droit à la limitation du traitement de vos données.Les champs identifiés par un astérisque dans le formulaire d’inscription sur le portail oul’application sont obligatoires. A défaut, l’accès et l’inscription au compte Atelier des Projets, ouencore le traitement des demandes pourraient en être affectés ou rendus impossibles.L’utilisateur s’engage à ce titre à ne communiquer que des informations loyales et licites.Il tiendra informer la Ville de tout changement de ces informations.

Consultez le site cnil.fr pour plus d’informations sur vos droits.Pour exercer ces droits ou pour toute question sur le traitement de vos données dans cedispositif, vous pouvez contacter cowork@saintgelydufesc.comSi vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits « Informatique et Libertés » ne sontpas respectés, vous pouvez adresser une réclamation à la CNIL.
VII. Droit à l’imageLa commune s'engage à respecter le droit à l'image et à ne pas diffuser de photos des mineurssans l'accord écrit des parents.Les adultes autorisent la mairie à utiliser l’image de l’utilisateur sur support photographique,informatique ou vidéo pour la présentation et la communication des actions de l’Atelier desprojets sur tout support de communication (réseaux sociaux, site web, affiches, ...).Ce droit à l’image s’applique aussi pour les utilisateurs des entités qui y sont hébergés (Co-WorkBy Saint-Gély, Fablab ...).

Fait à Saint Gély du Fesc, le 13 septembre 2022.
LE MAIRE

Michèle LERNOUT



République FrançaiseDépartement de l’HéraultCommune de SAINT GELY DU FESC DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de conseillers en exercice : 29Nombre de conseillers présents : 21Nombre de conseillers votants : 27

KP / PA2022-09-13 /03
L’an deux mille vingt-deux et le treize septembre à vingt heures trente, les membres du conseil municipalde SAINT GÉLY DU FESC se sont réunis en Mairie, sous la présidence de Madame Michel LERNOUT, Maire.

PRESENTS : M. LERNOUT, E. STEPHANY, L. CAPELLI, A. MEYOUR, P. BURTE, Ch NAUDI,Ph LECLANT, M. MAROT, M. MICHAUDET, B. PERIDIER, Ph TRINH-DUC, A. BUFFET, Ch FAY,C. CREISSENT, A. CAUSSIDIER-ALBOUY, E. MASSART, Cl COURTOIS, G. FABRE, JL FELLOUS,Ch PUJOL, V. RIVIERE
ABSENTS : S. ALET a donné procuration à M. MAROTA. LAMOR a donné procuration à Ch NAUDIM. PAMSS. RAFFARD a donné procuration à C. CREISSENTH. TAURAN a donné procuration à L. CAPELLIN. FABREJF ORTEGA a donné procuration à E. MASSARTS GODIN a donné procuration à M. LERNOUT
OBJET : ESPACE COWORKING – MODIFICATION DES CONDITIONS GENERALESD’UTILISATION

Monsieur Eric STEPHANY, Maire adjoint délégué aux finances, à la vie économique, à la transitiondigitale, rappelle au conseil municipal la précédente délibération en date du 26 octobre 2021 approuvant lesconditions générales d’utilisation de l’espace coworking.Il propose d’apporter les modifications suivantes au règlement qui ont pour objectif de s’adapter aux nouveauxlocaux.
Article 1 : Présentation de la structure
1.1 Remplacement de « Salle Frégère, 457 Grand’Rue »Par : « L’Atelier des Projets, 235 Rue de l'Aven »
1.2 Remplacement de « Trois espaces sont possibles à la réservation :- Les espaces individuels de travail,- Une call-room (espace de communication équipée avec un système de visioconférence)- Un espace collaboratif »Par : « Quatre catégories d’espaces sont possibles à la réservation :- Les espaces individuels de travail par bureaux silencieux,- Un espace open-space,- Une call-room (espace de communication équipée avec un système de visioconférence)- Des espaces de réunion »
Supprimer l’information « Le tiers lieu est divisé en quatre espaces » qui n’a plus lieu d’êtreSupprimer « L’espace de cuisine sera en libre accès »
1.3 Public « Chaque utilisateurs se conforme à la charte et aux conditions générales d’utilisation du bâtimentl’Atelier des projets »
1.4 Remplacement de « L’espace est ouvert de 9h à 18h du lundi au vendredi »Par : « L’espace est ouvert de 8h à 22h du lundi au samedi »



Article 2 : Présentation du gestionnaire
2.2 Assurance ajouter « Il n’existe pas d’assurance cyber-sécurité. Chaque utilisateur est responsable de sesdonnées informatiques »
Article 7 : Droit à l’image
Ajout de « l’atelier des projets ».

Le conseil municipal ouï l’exposé de Monsieur STEPHANY, et, après en avoir délibéré, à l’unanimité,
- Approuve les conditions générales d’utilisation de « Co-Work By Saint-Gély » tel que présentées.
- Fixe son entrée en vigueur au 14 septembre 2022
- Autorise Madame le Maire à signer les conditions générales d’utilisation et tout autre documentnécessaire

Ainsi délibéré les an, jour et mois que dessus
Pour extrait conforme

Certifié exécutoirecompte tenu de la publication le :et de la transmission à M. Le Sous-Préfet de Lodèvele :

LE MAIRE

Michèle LERNOUT
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Délibération du Conseil Municipal en date du 06 juillet 2021, modifié le 26 octobre 2021 et le 13 septembre 2022
I. PRESENTATION DE LA STRUCTURE
1. IdentitéESPACE COWORKING : Co-Work by Saint-GélyL’Atelier des Projets235 Rue de l'Aven34980 Saint Gély du Fesc
2. Présentation et objetCe tiers lieu est perçu comme un lieu d’échanges pour les entrepreneurs et autoentrepreneurs.C’est aussi un espace optimisé pour le télétravail. Il répond à une réelle attente desentrepreneurs Saint-Gillois. La cible retenue pour ce projet initial est le coworker « nomade ».Ce projet intègre un ensemble de dispositifs d’accompagnement :- Pour les lycéens, les étudiants à la recherche de stage ou de contrat d’alternance,- Un accompagnement entrepreneurial porté par les associations d’entrepreneurs de Saint-Gély-du-Fesc (les ACE, les Actifs du Pic).- Un espace de formation à l’innovation et au digital.

Le fonctionnement est conçu comme agile. Dans cette logique, deux types de fonctionnementpeuvent être appréhendés :– une démarche autonome via une application qui permet à chaque utilisateur de réserveret de régler un bureau en « open-space » à l’avance pour la demi-journée.– une démarche en présentiel : un agent s’occupera de l’ouverture et de l’accueil desusagers. Lors des absences de l’agent l’ouverture de la salle se fera par contrôle d’accèsau moyen du smartphone de l’usager.
Quatre catégories d’espaces sont possibles à la réservation :- Les espaces individuels de travail par bureaux silencieux,- Un espace open-space,- Une call-room (espace de communication équipée avec un système de visioconférence)- Des espaces de réunion
Chaque poste de travail est équipé d’une table individuelle, d’une lampe, d’une connexioninternet.
Les coworkers s’occuperont de la gestion du tiers lieu (inclus protocole COVID). Cet espace deconvivialité sera propice aux échanges. Ce tiers lieu pourra aussi intégrer des animationsculturelles.

Conditions Générales d’utilisationCo-Work by Saint-Gély

Direction Transition DigitaleEspace Co-working
04 67 66 86 00KP/PA
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3. PublicCet espace s’adresse aux entrepreneurs, auto-entrepreneurs, télétravailleurs principalementissus du territoire Saint-Gillois et du grand Pic St Loup. Des actions pourront être menées pourles lycéens et les étudiants. Chaque utilisateurs se conforme à la charte et aux conditionsgénérales d’utilisation du bâtiment de l’Atelier des Projets.
4. Jours et heures d’ouvertureL’espace est ouvert de 8h à 22h du lundi au samedi.Chaque personne doit respecter les horaires ci-dessus définis. Avant tout accès à l’espace ouaux équipements audio et vidéo, l’utilisateur doit signaler son arrivée dans les locaux auresponsable de Co-Work by Saint-Gély ou badger son téléphone sur le contrôle d’accès. Il doitégalement signaler son départ. Des ouvertures ou fermetures ponctuelles particulières pourrontêtre mises en place selon les manifestations organisées par la commune. Le planning de mise àdisposition du coworking sera publié chaque trimestre.

II. PRESENTATION DU GESTIONNAIRE
1. DénominationMairie de Saint-Gély-du-FescB.P. n°234981 SAINT GELY DU FESC CEDEXTél : 04.67.66.86.00Représentée par son Maire en exercice.
2. AssuranceIl n’existe pas d’assurance cyber-sécurité. Chaque utilisateur est responsable de ces donnéesinformatiques. Le gestionnaire a contracté une assurance en responsabilité civile couvrant lesdommages causés ou subis par les utilisateurs, le personnel et les bénévoles.

III. FONCTIONNEMENTLe fonctionnement des locaux doit s’organiser pour tous dans le respect de l’autre et des règlesétablies, sous l’autorité de la mairie de Saint-Gély-du-Fesc et des animateurs de l’Espace.En fonction des circonstances, un protocole COVID sera adapté aux mesures en vigueur et devraêtre respecté.
1. TarifsLes tarifs sont votés par délibération du conseil municipal.La cotisation permet l’utilisation des différents locaux et du matériel mis à disposition. Laréservation du matériel est obligatoire.La réservation ne sera prise en compte qu’une fois le paiement effectué et le règlement accepté.Les documents suivants devront être fournis lors de l’inscription :- attestation de responsabilité civile,- autorisation parentale pour les enfants mineurs.
2. Vol et pertePar mesure de sécurité, il est recommandé d’éviter d’apporter tout objet de valeur. Lesadhérents sont seuls responsables de leurs affaires personnelles. La commune décline touteresponsabilité en cas de vol, perte ou détérioration.
3. La consommation d’alcool, de tabac et de produits stupéfiantsLa consommation d’alcool et de produits stupéfiants est interdite aux abords et dans l’enceintedu bâtiment. En application de la loi n° 91-32 du 10 janvier 1991, il est également interdit defumer dans l’ensemble de la structure.
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4. Utilisation des équipementsLes salles et le mobilier doivent être respectés.Le matériel est mis à disposition des adhérents sans contre-partie financière. Il ne doit pas fairel’objet de monopolisation ou de dégradation.Dans un souci d’équité entre les utilisateurs, l’utilisation des équipements pourra être limitée à30 minutes par personne. L’animateur présent est habilité à décider en fonction descirconstances de l’application de cette mesure.
5. Discipline et sanctionsTout manque de respect envers le personnel ou les autres utilisateurs, tout comportementincorrect ou indiscipliné, toute dégradation volontaire de matériel ou de mobilier, ainsi que touteentrave au présent règlement notamment à l’article 5 seront immédiatement signalés par lepersonnel d’animation à la mairie.Les réparations et remises en état de dégradations commises sur le mobilier ou le matérielseront effectuées aux frais des personnes responsables ou de leurs représentants.En fonction de la gravité des faits une exclusion temporaire ou définitive pourra être décidée.La sanction est laissée à l’appréciation des élus.En cas d’exclusion, aucun remboursement ne pourra être demandé.Cet espace est un lieu de professionnalisation qui implique le respect de chacun (utilisation dutéléphone portable, discussions et échanges dans le respect du travail et des missions dechacun).

IV. Charte Informatique et internetPrévention des fraudes et respect d'autruiChaque utilisateur s'engage à respecter les règles de la déontologie informatique et notammentà ne pas effectuer intentionnellement des opérations qui pourraient avoir pour conséquences :
 de s'approprier le mot de passe d'un autre utilisateur de modifier ou détruire des informations ne lui appartenant pas d'accéder à des informations appartenant à d'autres utilisateurs sans leur autorisation d'intercepter des communications privées, qu'il s'agisse de courrier électronique ou dedialogue direct de porter atteinte à l'intégrité d'un autre utilisateur ou à sa sensibilité, notamment parl'intermédiaire de messages, textes ou images provocants ou à caractère raciste d'interrompre le fonctionnement normal du réseau ou d'un des systèmes de se connecter ou d'essayer de se connecter sur un site sans y être autorisé d’afficher (notamment via un site réputé interdit) des images ou textes de nature violente,pornographique, sectaire, diffamatoire, discriminante et/ou attentatoire à la dignitéhumaine. Tout téléchargement doit être fait légalement (HADOPI…)

Les contrevenants s’exposeraient, le cas échéant, à une sanction, voire à des poursuites judiciairesen fonction de la gravité des faits.
La responsabilité éditoriale concernant les publications écrites et numériques desutilisateurs.Toute diffusion de travaux sur l’internet (via notamment les blogs ou les réseaux sociaux) doitrespecter les libertés et les droits fondamentaux de l’individu.
Le droit de propriété, y compris intellectuelleL'installation et la reproduction d'une œuvre sur site suppose l'autorisation du titulaire des droitsd'auteurs.
Le respect de l'ordre public et de la personne privéeLa circulaire n° 91-051 du 6 mars 1991 (RLR 551-2) énonce les règles à respecter en matière depublications. L’ensemble correspond à la déontologie de la presse (loi du 29 juillet 1881 sur laliberté de Presse).
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Sont ainsi, notamment mais pas exclusivement, interdits et pénalement sanctionnés :• L’atteinte à la vie privée d’autrui•La diffamation : "Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à laconsidération de la personne ou du corps (groupe social constitué) auquel il est imputé est unediffamation"•L'injure : "Toute expression outrageante, terme de mépris ou invective qui ne renfermel'imputation d'aucun fait, est une injure"• La provocation de mineurs à commettre des actes illicites ou dangereux, le fait de favoriser lacorruption d’un mineur, l’exploitation à caractère pornographique de l’image d’un mineur, ladiffusion de messages à caractère violent ou pornographique susceptibles d’être perçus par unmineur• L’incitation à la consommation de substances interdites•La provocation aux crimes et délits et la provocation au suicide, la provocation à la discrimination,à la haine notamment raciale ou à la violence•L’apologie de tous les crimes, notamment meurtre, viol, crime de guerre et crime contrel’humanité ; la négation de crimes contre l’humanité• La contrefaçon de marques•La reproduction, représentation ou diffusion d’une œuvre de l’esprit ou d’une prestation de droitsvoisins en violation des droits de l’auteur, du titulaire de droits voisins et/ou du titulaire des droitsde propriété intellectuelle•Les copies de logiciels commerciaux, pour quelque usage que ce soit, hormis une copie desauvegarde dans les conditions prévues par le code de la propriété intellectuelle
Article 1240 du Code civil : "Tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui undommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer."

V. DISPONIBILITE DU SERVICEL’Espace Coworking s’efforce, dans la mesure du possible, de maintenir accessible le service qu’ilpropose de manière permanente, mais n’est tenu à aucune obligation d’y parvenir. Il peut doncinterrompre l’accès, notamment pour des raisons de maintenance et de mise à niveau ou pourtoutes autres raisons, notamment techniques, sans que celui-ci puisse être tenu pour responsabledes conséquences de ces interruptions aussi bien pour l’utilisateur que pour tous tiers. L’équipede l’espace coworking essaiera, toutefois, de tenir les utilisateurs informés de la survenance deces interruptions.
VI. RGPDLes informations recueillies sur ce formulaire sont enregistrées dans un fichier informatisé par lamairie de SAINT-GELY-DU-FESC pour la gestion de l’espace de coworking. Vos donnéespersonnelles sont gérées au moyen d’un logiciel développé par un prestataire français qui s’estengagé à respecter le RGDP. Les données sont hébergées en France.Les données seront traitées uniquement aux fins d’administration et d’information de l’espacede coworking dans le cadre de l’exécution de la relation contractuelle entre la marie de SAINT-GELY-DU-FESC et l’utilisateur.Les données collectées seront communiquées aux seuls agents habilités de la commune.Les données sont conservées pendant une durée de 36 mois. (Sauf données financières 120mois DGP/SIAF/2017/002 du 30 juin 2017)Vous pouvez accéder aux données vous concernant, les rectifier, demander leur effacement ouexercer votre droit à la limitation du traitement de vos données.Les champs identifiés par un astérisque dans le formulaire d’inscription sur le portail oul’application sont obligatoires. A défaut, l’accès et l’inscription au compte coworking, ou encorele traitement des demandes pourraient en être affectés ou rendus impossibles.L’utilisateur s’engage à ce titre à ne communiquer que des informations loyales et licites.Il tiendra informé la Ville de tout changement de ces informations.

Consultez le site cnil.fr pour plus d’informations sur vos droits.
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Pour exercer ces droits ou pour toute question sur le traitement de vos données dans cedispositif, vous pouvez contacter cowork@saintgelydufesc.comSi vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits « Informatique et Libertés » ne sontpas respectés, vous pouvez adresser une réclamation à la CNIL.
VII. Droit à l’imageLa commune s'engage à respecter le droit à l'image et à ne pas diffuser de photos des mineurssans l'accord écrit des parents.Les adultes autorisent la mairie à utiliser l’image de l’utilisateur sur support photographique,informatique ou vidéo pour la présentation et la communication des actions de l’Espace decoworking et/ou de l’atelier des projets sur tout support de communication (réseaux sociaux, siteweb, affiches, ...)

Fait à Saint Gély du Fesc, le 13 septembre 2022.
LE MAIRE

Michèle LERNOUT



République FrançaiseDépartement de l’HéraultCommune de SAINT GELY DU FESC DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de conseillers en exercice : 29Nombre de conseillers présents : 21Nombre de conseillers votants : 27

KP / PA2022-09-13 /04
L’an deux mille vingt-deux et le treize septembre à vingt heures trente, les membres du conseil municipalde SAINT GÉLY DU FESC se sont réunis en Mairie, sous la présidence de Madame Michel LERNOUT, Maire.

PRESENTS : M. LERNOUT, E. STEPHANY, L. CAPELLI, A. MEYOUR, P. BURTE, Ch NAUDI,Ph LECLANT, M. MAROT, M. MICHAUDET, B. PERIDIER, Ph TRINH-DUC, A. BUFFET, Ch FAY,C. CREISSENT, A. CAUSSIDIER-ALBOUY, E. MASSART, Cl COURTOIS, G. FABRE, JL FELLOUS,Ch PUJOL, V. RIVIERE
ABSENTS : S. ALET a donné procuration à M. MAROTA. LAMOR a donné procuration à Ch NAUDIM. PAMSS. RAFFARD a donné procuration à C. CREISSENTH. TAURAN a donné procuration à L. CAPELLIN. FABREJF ORTEGA a donné procuration à E. MASSARTS GODIN a donné procuration à M. LERNOUT
OBJET : ESPACE COWORKING – TARIFICATION A COMPTER DU 14 SEPTEMBRE 2022

Monsieur Eric STEPHANY, Maire adjoint délégué aux finances, à la vie économique, à la transitiondigitale rappelle au conseil municipal la précédente délibération en date du 26 octobre 2021 approuvant les tarifsde l’espace coworking.
Monsieur STEPHANY propose l’ajout des tarifs suivants :- Salles 4 et 5 : 2 € par salle et par heure- Salles 2, 17 et 18 : 3 € par salle et par heure- Salle 38 : 5 € par heure- Badge : 5 €

Le conseil municipal ouï l’exposé de Monsieur STEPHANY, et, après en avoir délibéré, décide, àl’unanimité, d’appliquer les tarifs suivants à compter du 14 septembre :
- 5 € par demi-journée (openspace et bureau silencieux)- 200 € pour la privatisation de l’espace le soir- 500 € pour la privatisation de l’espace le weekend- 2.50 € la demi-journée pour un étudiant (openspace et bureau silencieux)- 150 € le mois pour la location d’un bureau open space- 130 € le mois pour la location d’un bureau open space lorsque l’espace est fermé plus de 4 joursouvrables dans le mois pour des besoins municipaux.- 2 € par salle et par heure pour les salles 4 et 5- 3 € par salle et par heure pour les salles 2, 17 et 18- 5 € par heure pour la salle 38- Badge : 5 €

Ainsi délibéré les an, jour et mois que dessus
Pour extrait conforme

Certifié exécutoirecompte tenu de la publication le :et de la transmission à M. Le Sous-Préfet de Lodèvele :

LE MAIRE

Michèle LERNOUT





























 
 
Direction générale des Services 
Direction de l’administration générale 
Communication Animation Culture/MR 
            

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’EQUIPEMENTS SPORTIFS 
 

ENTRE 
 
La Commune de Saint-Gély-du-Fesc représentée par son Maire, Madame Michèle 
LERNOUT, dûment habilitée par la délibération du Conseil municipal en date du xxxx 
 
Ci-après dénommée « la commune » ou « le propriétaire », 
 
ET 
 
L’Association « …», domiciliée à …. 34980 SAINT-GÉLY-DU-FESC, représentée par 
son/sa Président(e) ….. dûment habilité(e) par les statuts de l’association et l’assemblée 
générale ordinaire du .. xxxx.., 
 
Ci-après dénommée « le bénéficiaire », 
 

PREAMBULE 
 
L’article L.2144-3 du code général des collectivités territoriales prévoit que des locaux 
communaux peuvent être utilisés par les associations qui en font la demande. 
 
Le maire détermine notamment les conditions dans lesquelles ces locaux peuvent être 
utilisés, compte tenu des nécessités de l’administration des propriétés communales, du 
fonctionnement des services et du maintien de l’ordre public. 
 
Dans le cadre de sa politique sportive, la Ville de Saint-Gély-du-Fesc réalise et 
entretient de nombreux équipements sportifs qu’elle met à disposition d’organismes 
publics ou privés à vocation sportive, éducative ou de santé. 
 
Par ce soutien, la Ville de Saint-Gély-du-Fesc entend accompagner ces organismes qui 
participent, au travers de projets sportifs ou éducatifs, au développement de la pratique 
sportive, ainsi qu’à l’animation de la commune.  
 
Afin de permettre et de faciliter les activités de ces organismes, il convient de mettre à 
sa disposition des équipements/locaux communaux. La présente convention a pour 
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objet de préciser les modalités d’utilisation et de mise à disposition des équipements 
sportifs municipaux et de leurs matériels, en faveur du bénéficiaire. 
 
L’Association « …» a pour objet : …. 
 
 
 
 
A ce titre, 
 

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 

 
La Commune met à la disposition de l’Association qui accepte, un local dénommé « …», 
ci-après désigné et ce sous les conditions suivantes que les intéressés s’obligent 
formellement à exécuter sous peine de résiliation de la présente convention. 
 

ARTICLE 1 : DESIGNATION 

 
Un ensemble de locaux dénommé « … » situé … 34980 Saint-Gély-du-Fesc et composé 
de : 

- … de 000,00 m² 
- … de 000,00 m² 
- toilettes de 000,00 m²  
- SAS d’entrée de 000,00 m²               pour une superficie totale de 0.000,00 m². 

 
Les équipements sportifs mis à disposition existent dans leur état actuel avec toutes 
leurs dépendances, sans réserve ; le BENEFICIAIRE déclarant bien les connaître et 
n’en vouloir une plus ample désignation les ayant vu et visité en vue des présentes. 
 
A ce titre, Le BENEFICIAIRE prendra les biens mis à disposition dans leur état au jour 
de l’entrée en jouissance sans recours contre la Ville de Saint-Gély-du-Fesc pour 
quelque cause que ce soit, sans pouvoir exiger aucune réparation et, notamment pour 
mauvais état, vices apparents ou cachés, existence de servitudes apparentes ou 
occultes et, enfin, d’erreurs dans la désignation sus indiquée. 
 

ARTICLE 2 : MODALITES D’ATTRIBUTION 

 
Utilisation annuelle : 
 
Le PROPRIETAIRE, établira par saison sportive un planning pour chaque installation 
municipale, en relation avec tous les bénéficiaires. Ce planning précisera les périodes, 
les jours et les heures d’utilisation de l’équipement concerné pour chaque 
BENEFICIAIRE. 
 
Il sera demandé à chaque BENEFICIAIRE de bien vouloir faire sa demande de 
créneaux tous les ans, avant le début de la saison sportive, et ce, par écrit. Toute 
demande de modification d’horaire d’utilisation devra être obligatoirement soumise, par 
écrit, pour accord au PROPRIETAIRE. 
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Le PROPRIETAIRE se réserve le droit de suspendre l’autorisation d’occupation en cas 
de demande d’utilisation exceptionnelle pour des manifestations programmées par 
divers organismes, ou pour l’utilisation propre de la ville de Saint-Gély-du-Fesc. 
 
De plus, la mise à disposition pourra être suspendue en cas de travaux affectant les 
installations. Les BENEFICIAIRES habituels seront prévenus pour chaque date ou 
période. 
 
Enfin, la mise à disposition pourra également être suspendue sans préavis en cas de 
manquement par le bénéficiaire à ses obligations. 
 
Le BENEFICIAIRE est informé que le droit de jouissance qui lui est conféré par les 
présente l’est intuitu personae en sorte qu’il ne pourra mettre à disposition d’un tiers les 
créneaux d’utilisation dont il dispose sauf autorisation expresse du Propriétaire. 
 
En outre, l’utilisation de l’équipement concédée par les présentes au BENEFICIAIRE 
l’est pour les seuls besoins de son activité décrite à l’article 3 ci-après. 
 
Toutes utilisation de l’équipement à des fins différentes devra faire l’objet d’une 
autorisation expresse du Propriétaire. 
 
Utilisation ponctuelle : 
 
Le BENEFICIAIRE souhaitant organiser une manifestation exceptionnelle (tournoi, 
championnat, gala, compétition…) devra faire une demande écrite motivée, 
accompagnée d’un budget prévisionnel ainsi que de l’ensemble des prestations 
sollicitées à la collectivité (ex : autorisation d’installer une buvette, mise à disposition de 
matériel…). 
 
L’autorisation d’organiser la manifestation et d’occuper la ou les installations 
municipales sportives sera accordée ou refusée par écrit par le PROPRIETAIRE. 
 

ARTICLE 3 : DUREE 

 
Utilisation annuelle : 
 
La ou les installations sportives municipales désignées à l’article 1 seront mises à la 
disposition du BENEFICIAIRE pour la pratique de (des) activité(s) suivantes : 
……………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………… 
 
Pour la saison sportive……, du …. au …, selon le planning d’occupation hebdomadaire 
ci- annexé. 
  
La présente convention est consentie du 1er Septembre 2022 au 7 Juillet 2023. 
 
Sauf dénonciation notifiée dans les conditions prévues à l’article 9, elle pourra être 
reconduite 3 fois par période successives de 12 mois, sans que son terme puisse aller 
au-delà du 1er juillet 2025. 
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Le BENEFICIAIRE reconnaît expressément n’avoir aucun droit au renouvellement et 
aucun droit à se maintenir dans les locaux concédés. 
 
Utilisation ponctuelle : 
 
Le BENEFICIAIRE est informé que les créneaux d’utilisation de l’équipement dont il 
bénéficie selon le calendrier ci-annexé se trouve suspendu durant chaque période de 
vacances scolaires et pour l’intégralité de leur durée. 
 
A ce titre, le premier jour des vacances scolaire et considéré comme le premier lundi 
suivant le dernier jour de classe, et le dernier jour des vacances scolaire comme le 
dernier jour avant la reprise des classes selon le calendrier de l’académie de 
Montpellier. 
 
Toute utilisation de l’équipement pendant les périodes de vacances scolaires devra faire 
l’objet d’une demande spécifique par écrit. 
 

ARTICLE 3 : DESTINATION DES LIEUX 

 
Les locaux devront être utilisés exclusivement aux activités du BENEFICIAIRE, telles 
qu’elles sont définies dans ses statuts. Il est à ce sujet convenu que le BENEFICIAIRE 
remet à la Commune une copie de ses statuts et s’engage à lui en fournir un exemplaire 
après chaque éventuelle modification. 
 

ARTICLE 4 : CONDITIONS GENERALES D’OCCUPATION 

 
4-1 : Etat des lieux 
 
Le BENEFICIAIRE prendra les locaux en leur état actuel, déclarant les avoir 
conjointement visités au moment de la remise des clefs et n’avoir émis aucune réserve 
sur le parfait état des lieux. Le BENEFICIAIRE devra les tenir ainsi pendant la durée de 
la mise à disposition et les rendre à l’identique à l’expiration de la convention. 
 

4- 2 : Responsabilité des lieux 
 
Le BENEFICIAIRE devra indiquer les coordonnées de la personne à qui ont été remises 
les clefs/badges et qui est responsable de leur usage vis à vis de la Commune. 
 
Le BENEFICIAIRE s’engage à ne pas prêter les clefs à une personne étrangère à 
l’Association.  
 
Le BENEFICIAIRE s’engage en outre à rendre les clefs/badges sur simple demande de 
la Commune.  
 
4-3 : Usage des lieux 
 
Le BENEFICIAIRE s’interdit même temporairement de concéder ou de sous-louer 
l’emplacement mis à sa disposition, sauf accord exprès de la Commune.  
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Les membres de l’Association/ Le BENEFICIAIRE ainsi que toute personne introduite 
dans les lieux par elle/lui, useront paisiblement des locaux et respecteront la tranquillité 
du voisinage.  
 
Le BENEFICIAIRE pourra entreposer sous sa responsabilité le matériel nécessaire à 
ses activités. 
 
Le BENEFICIAIRE est informé que la jouissance des lieux qui lui est concédée n’est pas 
exclusive, ainsi il se devra de respecter les autres utilisateurs de l’équipement et à ce 
titre veiller à ce que l’équipement soit libéré de toute occupation au plus tard à la fin de 
chaque créneau dont il bénéficie afin de permettre au bénéficiaire suivant d’en prendre 
possession à l’heure exacte de prise d’effet de son créneau.  
 
4-4 : Entretien, Surveillance et Réparations 
 
Le BENEFICIAIRE s’engage à occuper les locaux « en bon père de famille » et dans le 
respect de l’ordre public, de l’hygiène et des bonnes mœurs, des règles légales de 
sécurité et du Règlement Intérieur affiché dans l’équipement sportif. 
 
L’encadrant, l’animateur, le moniteur, le professeur ou le responsable de l’activité, 
dûment habilité, devra faire respecter l’ordre au sein de l’équipement et surveiller les 
allées et venues des personnes sous sa responsabilité dans les locaux sportifs et dans 
les vestiaires. 
 
Le nettoyage général des locaux, vitres, stores, matériels, mobiliers incombe à la 
collectivité. Cependant, les lieux doivent être quotidiennement maintenus en bon état de 
propreté et d’hygiène par les membres de l’association/le BENEFICIAIRE. 
 
Le BENEFICIAIRE se devra de pourvoir au nettoyage des vestiaires à l’utilisation 
desquels il procède et plus largement laisser l’ensemble des lieux en bon état de 
propreté semblable à celui dans lequel il en a pris possession et ce après chaque 
utilisation. 
 
Par ailleurs le nettoyage du matériel utilisé par les adhérents dans le cadre de leur 
activité devra s’effectuer avec des produits non abrasifs respectant le mobilier, les plans 
de travail et les différentes surfaces. 
 
Le BENEFICIAIRE se devra de pourvoir au rangement de l’ensemble du matériel qu’il 
utilise après chaque fin de créneau, au plus tard au terme de ce dernier l’équipement se 
devant d’être libre de toute occupation et pouvoir accueillir l’utilisateur suivant. 
 
Le BENEFICIAIRE veillera tout particulièrement à ce que les participants utilisent les 
poubelles mises à leur disposition à l’effet d’y déposer notamment tous les emballages 
de produits d’hygiène et alimentaires. 
 
Le BENEFICIAIRE prendra en charge toutes les dégradations provoquées et résultant 
des activités prévues à l’article 3 de la présente mais aussi de toute atteinte au bien et à 
l’équipement qui résulterait d’une utilisation non conforme ou d’un acte de vandalisme 
commis par l’un des membres ou préposé de l’Association/du BENEFICIAIRE. Dans 
tous les cas, le BENEFICIAIRE fera appel au PROPRIETAIRE pour la réalisation 
matérielle des travaux. 
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Les sportifs doivent être munis de la tenue appropriée à la discipline sportive (en 
intérieur : chaussures adaptées aux disciplines pratiquées – en extérieur : utilisation de 
décrottoirs à chaussures avant le retour dans les vestiaires, etc…). 
 
Le BENEFICIAIRE s’engage à respecter scrupuleusement les effectifs (publics et 
sportifs) indiqués dans le règlement intérieur de chaque équipement sportif, 
conformément au rapport de la dernière commission de sécurité. 
 
Le BENEFICIAIRE : 
 

 ne pourra procéder à aucune modification de l’installation du chauffage ou 
électrique. Elle n’utilisera pas de chauffage d’appoint ; 

 s’engage à n’effectuer aucune modification même mineure dans les locaux 
sans autorisation de la commune ; 

 souffrira sans indemnité, les travaux qui pourraient être entrepris par la 
Commune dans les locaux, quelle qu’en soit la raison et la durée ; 

 devra laisser un libre accès des locaux aux représentants de la Commune, à 
ses agents et ses entrepreneurs ; 

 fera son affaire de la surveillance des locaux et du matériel éventuellement 
mis à disposition par la Commune, celle-ci ne pouvant à aucun titre être 
responsable des vols ou détournements dont l’Association/ le BENEFICIAIRE 
pourrait être victime ; 

 vérifiera la fermeture des portes, des fenêtres et l’extinction des lumières dès 
la fin de l’utilisation des locaux.  

 
4-5 : Dispositions concernant les risques d’incendie et de panique dans les 
équipements type ERP 
 
Il est rappelé que le BENEFICIAIRE d’un équipement ayant signé la présente 
convention doit respecter les règles concernant les risques d’incendie et de panique 
dans les équipements type ERP. 

 
Par conséquent le BENEFICIAIRE, régulier ou ponctuel, aura en charge la 
responsabilité de faire respecter à ses adhérents les règles en matière de risques 
d’incendie et de panique. 
De ce fait : 

 toutes les issues de secours doivent rester impérativement libres d’accès, et 
les barres anti-intrusions enlevées avant chaque utilisation, 

 aucun matériel tels que tapis, bancs, tables, chaises, etc…, ne doit être 
déposé devant les portes, couloirs, escaliers et autres issues de secours, 
empêchant une évacuation rapide des personnes et/ou du public vers 
l’extérieur en cas de nécessité, 

 l’accès aux extincteurs doit, en permanence, rester dégagé et libre de tout 
objet obstruant leur utilisation. 

 
Tout manquement à cette règle sera reconnu comme « faute grave » de la part du 
BENEFICIAIRE et engagera sa responsabilité en cas de problème sur ledit équipement 
et sera susceptible d’entraîner ipso-facto la résiliation de la présente. 
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4-6 : Dispositions relatives à la mise en place d’une buvette – article L332-2 du 
Code du Sport et article L 3335-4 du Code de la Santé Publique 
 
L’autorisation de la mise en place d’une buvette temporaire (maximum 48h), à l’intérieur 
d’une enceinte sportive, est délivrée par la Collectivité et ne concerne que les boissons 
de première catégorie (boissons sans alcool), sur la demande préalable du 
BENEFICIAIRE. 
 
En référence aux articles précités la consommation d’alcool est interdite dans une 
enceinte sportive. Néanmoins, sur demande du BENEFICIAIRE, la Collectivité pourra 
délivrer une autorisation de buvette temporaire de troisième catégorie <18°, dans la 
limite de 10 autorisations par an. 
 
Cette demande se devra d’être faite par écrit et devra préciser la date et la nature de la 
manifestation prévue et les conditions de fonctionnement du débit de boissons (horaires 
d'ouverture, catégories de boissons concernées). 
 
De même, toute activité de restauration sera soumise à une demande préalable auprès 
de la collectivité et il est d’ores et déjà notifié par la présente que la mise en place de 
cuisson à l’intérieur d’un établissement ne sera pas autorisée. 
 
4-7 : Dispositions en matière d’activité commerciale, publicité à l’intérieur d’une 
enceinte sportive 
 
Toute activité commerciale, toute publicité par affiches, panneaux ou distribution de 
tracts, dans et aux abords de l’enceinte, est interdite sauf autorisation spéciale du 
PROPRIETAIRE. Dans ce cas, une demande écrite sera adressée préalablement à 
Mme le Maire. 
 

ARTICLE 5 : CONDITIONS D’UTILISATION DU MATERIEL D’UN EQUIPEMENT 
SPORTIF 

 
5-1 : À la charge du BENEFICIAIRE 
 
Le BENEFICIAIRE ne pourra disposer que des matériels (fixes ou mobiles) faisant 
partie de la dotation de l’équipement mis à sa disposition. Au cas où il souhaiterait 
utiliser d’autres matériels, lui appartenant ou appartenant à des tiers, il le ferait sous son 
entière responsabilité, sans que le PROPRIETAIRE puisse être recherché pour quelque 
cause que ce soit. 
 
Le BENEFICIAIRE n’est pas autorisé à enlever, déplacer et modifier le matériel fixe au 
sein du dit équipement, tout aménagement devra être soumis par écrit, au préalable, au 
PROPRIETAIRE. 
 
5-1 : À la charge du PROPRIETAIRE 
 
Le PROPRIETAIRE s’engage à maintenir le matériel mis à disposition en bon état, en 
assurant une sécurité optimale aux utilisateurs. 
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ARTICLE 6 : DISPOSITIONS FINANCIERES 

 
Au regard du statut du BENEFICIAIRE, et compte tenu de la Politique de la Ville 
appliquée en la matière la présente convention de mise à disposition est consentie à 
titre gratuit pour des organismes à but non lucratif au vu de l’intérêt public communal. 
 
La valorisation des installations mises à disposition sera établie et communiquée aux 
associations bénéficiaires, à chaque fin d’année, en tenant compte des coûts supportés 
par la collectivité notamment s’agissant de l’entretien, du fonctionnement courant et de 
l’amortissement des équipements concernés rapportés à l’utilisation prévue pour chaque 
association bénéficiaire. 
 
Cette mise à disposition des locaux à titre gratuit est assimilable à des subventions en « 
nature ». A ce titre, la valorisation des installations mises à disposition devra figurer 
dans les documents comptables des associations transmis, le cas échéant, chaque 
année à la commune à l’appui des demandes de subventions. 
 

ARTICLE 7 : SECURITE DES PERSONNES ET DES BIENS 

 
Le BENEFICIAIRE déclare connaître les textes, règlements et consignes de sécurité en 
vigueur dans le local dont elle a la jouissance. Elle est tenue de les respecter et de les 
faire respecter par ses membres et le public susceptible d’être accueillis dans les lieux. 
 
Le BENEFICIAIRE s’engage à surveiller quotidiennement le bon état des installations et 
du bâtiment.  Elle veille à l’arrêt des installations hors période d’utilisation, afin d’éviter 
toute surconsommation. En cas d’anomalie technique ou si elle constate le besoin de 
réparations à la charge de la Commune, l’Association/ Le Bénéficiaire s’engage à 
prévenir la Commune qui assure les opérations de maintenance et d’entretien des 
équipements. De même, en cas d’intrusion l’Association prévient la Commune dans les 
meilleurs délais. 
 
Il est rappelé que l’effectif maximal (membres de l’Association et public) pouvant 
être présent sur le site est de … personnes maximum. 
 
La Commune conserve la charge des contrôles réglementaires liés à la sécurité des 
personnes, et notamment ceux relatifs à l’installation électrique, l’alarme, la sécurité-
incendie et les extincteurs. L’Association veillera au libre accès des sorties de sécurité 
et à la présence du matériel de sécurité mis à sa disposition. 
La présence de matières ou d’appareils dangereux doit être proscrite, aucun stockage 
ne pouvant être fait dans les lieux. 
 

ARTICLE 8 : SAUVEGARDE DES ACTIVITES DE LA COMMUNE 

 
Le BENEFICIAIRE ne pourra prétendre à indemnité ou autre droit quelconque dans le 
cas de réparations, travaux d’intérêt public ou autres, réalisés par la Commune. 
Si la Commune a besoin de locaux pour le fonctionnement de ses services ou pour 
toute autre cause d’intérêt général, elle pourra les reprendre à tout moment en 
respectant toutefois le préavis d’un mois si cette reprise est définitive et de 72heures 
pour toute reprise temporaire sauf cas de force majeure, sans que l’Association puisse 
réclamer aucune indemnité ou l’attribution de nouveaux locaux. 
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ARTICLE 9 : RESPONSABILITE - ASSURANCES 

 
Le PROPRIETAIRE ne pourra, en aucun cas être tenue pour responsable des vols et 
disparitions d’objets mobiliers, argent ou chèques, ou autres laissés à l’intérieur des 
gymnases, salles de sports, vestiaires, terrains et parkings extérieurs. 
 
Le BENEFICIAIRE déclare avoir pris connaissance de cette clause et s’engage à ne 
revendiquer aucune indemnité ou réclamation auprès de la Ville de Saint-Gély-du-Fesc 
en cas de survenance de tels incidents. 
 
Le BENEFICIAIRE s’engage à assurer auprès d’une Compagnie d’assurance 
notoirement solvable de son choix : 
 
1. sa responsabilité locative pour occupation d’immeuble, pour l’ensemble des risques 
qu’elle peut encourir du fait de son activité notamment les risques : INCENDIE, 
EXPLOSIONS, DOMMAGES ELECTRIQUES, DEGATS DES EAUX, VOL, BRIS DE 
GLACE, VANDALISME, ETC... 
 
2. ses propres biens agencements, mobilier, matériel, marchandises et tous ceux dont 
elle serait détenteur pour l’ensemble des risques qu’elle peut encourir du fait de son 
activité notamment les risques : INCENDIE, EXPLOSIONS, DOMMAGES 
ELECTRIQUES, DEGATS DES EAUX, VOL, BRIS DE GLACE, VANDALISME, ETC 
 
3. sa responsabilité civile du fait de son activité. 
 
Le BENEFICIAIRE ainsi que ses assureurs renoncent à tous recours contre la 
Commune et ses assureurs. 
 
4. La Commune assurera, en tant que propriétaire, les biens (bâtiments, matériels, 
agencements, etc.…), objets de la présente convention et renoncera à tous recours 
ainsi que ses assureurs contre l’Association.  
 
5. Le BENEFICIAIRE s’engage à fournir avant le début de la location et au plus tard à 
l'entrée dans les lieux, une attestation d’assurance reprenant les éléments indiqués au 1 
et 2 ci-avant. Elle devra justifier chaque année de cette assurance sans que l’absence 
de demande de justification puisse entraîner une quelconque responsabilité de la 
Commune. 
 
Le BENEFICIAIRE devra déclarer au plus tard sous 48 heures à l’assureur d’une part, à 
la Commune d’autre part, tout sinistre qu’elle qu’en soit l’importance même s’il n’en 
résulte aucun dégât apparent. De même il devra porter à la connaissance de son 
assureur et de la Commune à la signature de la convention ou en cours de convention 
tout risque découlant de son activité qui pourrait être considéré comme aggravant. 
 

ARTICLE 10 : INTERDICTIONS - DENONCIATION RESILIATION 

 
10-1 : Interdictions 
 
- Interdiction de fumer dans les installations sportives, 
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- Interdiction de consommer de l’alcool à l’intérieur d’un équipement sportif, sauf 
autorisation donnée conformément à l’article 4-6 

- Aucun animal, même tenu en laisse, ne doit pénétrer dans les lieux, 
- Interdiction de toucher au réglage du chauffage et aux horloges électriques liées au 

fonctionnement de ce chauffage et des alarmes, 
- Interdiction de stationner et de circuler avec des véhicules, vélo, trottinette, roller 

etc… dans l’enceinte des sites sportifs, 
- Accès interdit à tout marchant forain à l’intérieur et l’extérieur des équipements 

sportifs 
 
10-2 : Dénonciation 
 
La convention pourra être dénoncée par l’occupant ou par la Commune à tout moment 
moyennant un préavis de 3 mois. 
 
Le PROPRIETAIRE à tout pouvoir pour dénoncer ladite convention sans délai de 
résiliation et sans versement d’indemnité de sa part au profit du BENEFICIAIRE, si une 
ou plusieurs des clauses n’est pas respectée par le BENEFICIAIRE, notamment dans 
les cas suivants : 
 

- le non-respect du planning d’utilisation de l’équipement tel que déterminé (dans ce 
cas le PROPRIETAIRE pourra reprendre les plages horaires attribuées à 
l’utilisateur), 

- la non-utilisation des installations par le BENEFICIAIRE pendant les horaires qui ont 
été attribués, 

- en cas d’infraction grave commise par le BENEFICIAIRE au regard des obligations 
qui découlent pour lui des dispositions de la présente convention, 

- plus généralement, le non-respect des Lois, règlements en vigueur et des consignes 
générales de sécurité. 

 
Si Le BENEFICIAIRE cessait d’avoir besoin des locaux ou les occupait de manière 
insuffisante, cette mise à disposition sera résiliée de plein droit. 
 
La présente convention sera également résiliée de plein droit, en cas de non-respect de 
l’une de ces clauses persistant 15 jours après réception d’une mise en demeure d’y 
remédier par lettre recommandée avec accusé de réception, et sans qu’il soit besoin 
d’une action en justice. 
 
La Commune pourra résilier la présente convention pour tout motif d’intérêt général 
sous réserve d’un préavis d’un mois. 
 
En cas de dénonciation ou de résiliation de la convention Le BENEFICIAIRE ne pourra 
prétendre à aucune indemnité ni compensation. 
 
La convention prend fin automatiquement si le BENEFICIAIRE vient à cesser ses 
activités. 
 
Le BENEFICIAIRE pourra résilier la présente convention, par courrier recommandé 
avec accusé de réception, avec un préavis de trois mois. 
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ARTICLE 11 : SOUS-LOCATION ET SUBSTITUTION 

 
Le BENEFICIAIRE se servira personnellement des biens mis à disposition et ne devra 
les utiliser que pour l’usage ci-dessus défini. 
 
Il ne pourra transférer les droits d’occupation à une autre personne morale. Si la 
personne morale signataire venait à disparaître, la convention serait ipso facto révolue. 
 

ARTICLE 12 : REMISE EN ETAT DES LIEUX 

 
L’occupant devra laisser les lieux en l’état, avec toutes les améliorations, travaux utiles, 
embellissements qu’il aurait pu apporter et présentant un caractère d’immeuble par 
destination, à moins que la Commune ne préfère que les lieux soient rétablis dans leur 
état primitif. 
 

ARTICLE 13 : TRIBUNAUX COMPETENTS - DOMICILE 

 
Il est expressément stipulé que pour les éventuelles contestations sur l’interprétation du 
présent contrat, il conviendra de saisir le tribunal de Montpellier. 
 
Pour l’exécution des présentes, élection de domicile est faite à Saint-Gély-du-Fesc, en 
l’Hôtel de Ville de Saint-Gély-du-Fesc. 
 

ARTICLE 14 : PIECES ANNEXES 

 
1 les statuts et leurs mises à jour ; 
2 l’attestation d’assurance ; 
3 le planning d’utilisation de l’équipement sportif mis à la disposition du 

BENEFICIAIRE ; 
4 le cas échéant, demande d’aménagement ou de prestations spécifiques 

complémentaires. 
 
DONT CONVENTION SUR 11 Pages. 
 
Fait à Saint-Gély-du-Fesc en deux exemplaires originaux, le xxxx 
 
SIGNATURE DES PARTIES 
 

                 
 

Pour le BENEFICIAIRE  
«xxxx », 

 
 
 
 
 

XX XXX 

                 
 

Pour Le PROPRIETAIRE 
La commune de Saint-Gély-du-Fesc 

 
Le maire 

 
 
 

Michèle LERNOUT 
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ARTICLE 1 – IDENTIFICATION DES PARTIES  
 
La présente convention est passée entre : 
 
LA COMMUNE DE SAINT-GELY-DU-FESC  
Représentée par son Maire en exercice, domicilié, en cette qualité, Hôtel de Ville 216 Rue 
de la Fontgrande, 34980 Saint-Gély-du-Fesc, autorisé à signer la présente convention par 
délibération du conseil municipal n°XXX en date du XXXX, 

 
Ci-après dénommée « la Commune », d’une part, 
 
Et : 
 
L’association dénommé(e)……………  
Représenté(e) par M  ……, 
agissant en qualité de Président(e), habilité(e) en vertu des statuts et/ou décision de 
l’assemblée générale en date du …. . 
 
Ci-après dénommée « le titulaire », d’autre part. 

ARTICLE 2 – OBJET DU CONTRAT  
 
La Commune, dans le cadre de la mise à disposition de la halle des sports des Verriès sise 
à Saint-Gély-du-Fesc, accorde au titulaire la possibilité d’apposer le long de l’aire de jeux 
des panneaux publicitaires. (plan annexe 1) 

Pendant la période d’exploitation fixée à l’article 5, la Commune autorise le titulaire à 
exploiter sur son domaine public, les supports définis aux articles 3 et 4 et à percevoir les 
recettes correspondantes.  

Le titulaire devra accomplir toutes les formalités et se soumettre à toutes les obligations 
imposées par les lois, règlements et arrêtés en vigueur en matière de police, publicité et 
enseigne. 
 
La publicité devra respecter la stricte neutralité des lieux. Le titulaire s’interdira 
notamment à tout affichage de caractère politique, culturel, religieux ou toute publicité 
contraire à l’ordre public ou aux bonnes mœurs. Le titulaire s’interdira également de tout 
affichage contraire aux dispositions énoncées dans la loi 91.32 du 10 Janvier 1991 relative 
à la lutte contre le tabagisme et l’alcoolisme.  
 
En cas de non-respect de ce qui précède, la Commune se réserve le droit de solliciter le 
retrait de tout panneaux publicitaire. En cas de refus, la Commune pourra procéder à leur 
enlèvement d’office. 
 
Le titulaire ne peut réclamer à la Commune une indemnité au motif que les activités 
autorisées dans l’enceinte sportive subiraient une entrave quelconque du fait des lois ou 
règlements. 



 

4 
 

ARTICLE 3 – PERIMETRE ET DESCRIPTION  
 

La Commune met à disposition du titulaire, à titre exclusif, les espaces faisant l’objet du 
contrat, tels que définis au présent article. 
 
L’espace publicitaire se compose, à l’exception de tout autre emplacement : 

- D’une partie des supports longeant l’aire de jeux de la halle des sports des Verriès 
sise à 34980 SAINT GELY DU FESC ;  

L’espace qui peut être utilisé afin d’y apposer des panneaux publicitaires est strictement 
limité à une bande de 100 cm de hauteur par 24m de long (8 emplacements de 3m). 

Sur cet espace le titulaire bénéficiera d’un segment de 3m de long, comme indiqué sur le 
plan ci-annexé. 
 
Les panneaux apposés se devront d’être en matériaux rigide et d’une épaisseur leur 
permettant de s’insérer dans les rails de 2,5cm de large mis en place. 
 
LE titulaire est informé que ces panneaux pourront être déposés ou recouverts de façon 
occasionnelle et strictement temporaires par un autre utilisateur le temps d’une 
manifestation spécifique.  
                                  
Le titulaire n’a pas le droit d’apposer des panneaux publicitaires en dehors des espaces 
dévolus, notamment sur le sol. 

Le titulaire est réputé avoir connaissance des lieux, de leurs avantages et inconvénients, 
pour les avoir vus et visités. Les supports sont mis à sa disposition dans l'état où ils se 
trouvent au jour de l'attribution, sans aucune garantie.  

En conséquence, le titulaire n'est admis à réclamer aucune indemnité quelconque, sous 
prétexte d'erreur, d'omission, défaut de désignation, vice caché, mauvais état du support, 
incompatibilité avec l'utilisation prévue. 

Le titulaire ne peut réclamer d'indemnité à l'encontre de la Commune en cas de 
modification de l'état du support ou de dégâts occasionnés à ce dernier du fait de l'action 
d'un phénomène naturel ou d’agissements extérieurs à la Commune, notamment liés à 
l’activité sportive. 
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ARTICLE 4 – ETENDUE  
 
Le titulaire exploite les espaces mis à disposition tels que décrits à l’article 3, dans une 
logique de préservation du domaine public en privilégiant l’apposition de panneaux 
publicitaires d’entreprises établies sur le territoire de la Commune. 
 
Le titulaire est autorisé à tirer profit des espaces mis à sa disposition conformément à 
l’article 3.  

Il devra utiliser, à ses frais, lesdits espaces et aura la charge d’acquérir les matériels 
mobiliers et appareillages nécessaires à leur exploitation.  

L’ensemble des mobiliers destinés à être apposés sur les espaces dédiés au terme des 
présentes devra impérativement être en bois ou matériaux composites et la typographie 
des lettrages employés devra être homogènes et s’intégrer au lieu.   

Les panneaux publicitaires devront : 

- Respecter les normes de classement au feu ; 

- Être sans danger pour le public et les utilisateurs ; 

- Être fixés ou maintenus par des moyens techniques conformes aux normes de 
sécurité ; 

- Apposés de telle sorte qu’il ne dégrade, en aucune manière, les installations, ni ne 
gêne le déroulement des manifestations sportives ; 

- Être maintenus en bon état par l’Association. 

Les panneaux publicitaires seront rédigés en français. 

A ce titre et dans cette perspective, la Commune se réserve le droit de solliciter le retrait 
de tout panneau publicitaire dont le contenu serait de nature à porter atteinte à l’équilibre 
visuel du site.  

ARTICLE 5 - DUREE  
 

La durée de la convention est fixée à 2 ans à compter de sa signature. 

Toute reconduction tacite est exclue.  

La présente convention ne pourra être renouvelée que sur demande préalable du 
titulaire, transmise à la Commune par lettre recommandée avec accusé de réception trois 
mois avant son expiration. 

La fixation de cette durée ne fait pas obstacle à ce que l'une ou l'autre des Parties en 
prononce la résiliation, dans les conditions des articles 14 et suivants. 

À l'issue de la Convention, le titulaire sera tenu de libérer et remettre les lieux en l’état 
dans les conditions de l’article 17, dans un délai de 7 jours. 
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ARTICLE 6 – REDEVANCE  
 

En contrepartie de la mise à disposition des espaces décrits à l’article 3, le titulaire versera 
à la Commune une redevance annuelle fixe de 100 euros. 

Modalités de paiement  

Le titulaire versera la redevance d’occupation du domaine public le 31 décembre de 
chaque année.  

La Commune émettra un titre de recettes au plus tard quinze jours avant chaque 
échéance.  

Pour la première et la dernière échéance, la redevance sera calculée « prorata temporis » 
à compter de la date de notification des présentes. 

En cas de retard dans le règlement d'une somme quelconque due à la Commune dans le 
cadre des présentes, toute somme échue portera intérêt à un taux égal à une fois et demie 
le taux d'intérêt légal en vigueur, sous réserve de tous autres droits et recours. 

L'intérêt sera dû de plein droit dès la date d'exigibilité de la somme correspondante. 

En cas de résiliation de la Convention avant le temps prévu, pour un motif autre que 
l'inexécution de ses clauses et conditions, la partie de la redevance versée par avance et 
correspondant à la période restant à courir est restituée au titulaire. 

Révision de la redevance d’occupation du domaine public (RODP) 

La redevance due en contrepartie de l’occupation du domaine public communal sera 
révisée annuellement à la hausse au 1er janvier de chaque année, en fonction de l’évolution 
de l’indice des prix à la consommation des ménages en France avec tabac.  

ARTICLE 7 – CONDITIONS GENERALES D’EXPLOITATION  
 

Gênes éventuelles 

Le titulaire devra, dans l’exercice des activités autorisées par la Commune, ne créer 
aucune gêne de quelque nature que ce soit pour les usagers du site et autres occupants du 
domaine public.  

Impôts – Taxes - Frais 

Le titulaire supportera tous les frais, impôts et taxes afférents à l’exploitation de la 
publicité. 

ARTICLE 8 – REGLEMENTS DIVERS 
 
Le contrat ne donne pas lieu à la constitution de droits réels, au sens des articles L. 2122-
5 et suivants du code général de la propriété des personnes publiques. 
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Le contrat n’est pas soumis aux dispositions des articles L 145-1 à L 145-60 du code de 
commerce et ne confère pas la propriété commerciale à son titulaire. 

ARTICLE 9 – DISPOSITIONS GENERALES  
 
Chaque saison et au plus tard le 30 septembre, le titulaire devra communiquer à la 
Commune les caractéristiques des contrats publicitaires envisagés (liste des annonceurs, 
maquette des publicités, …). 

ARTICLE 10 - ENTRETIEN – REPARATIONS – MISE AUX NORMES 
 

Article 10.2 : Obligations du titulaire 

Le titulaire devra maintenir en bon état pendant toute la durée de la convention les 
supports mis à disposition. 

Le titulaire fera son affaire personnelle de l’entretien, de la maintenance, préventive ou 
curative, des travaux de remise en état et de réparation et de tout remplacement qui 
deviendrait nécessaire à l’utilisation des supports, sans aucune exception ni réserve.  

Le titulaire s'engage à porter à la connaissance de la Commune dans un délai d'une 
semaine à compter de sa constatation tout fait quel qu'il soit, notamment toute usurpation 
ou dommage susceptible de porter préjudice au domaine public et/ou aux droits de la 
Commune. 

Article 10.3 : Exécution d’office  

Faute pour le titulaire de respecter le présent article et après une mise en demeure 
adressée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée totalement ou 
partiellement infructueuse, la Commune pourra faire exécuter par une entreprise de son 
choix et aux frais avancés du titulaire défaillant, les travaux lui incombant et lui en 
demander le remboursement, par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Faute d’obtenir le remboursement dans le délais d’un mois à compter de la réception de 
la lettre recommandée avec accusé de réception, la Commune pourra résilier le présent 
contrat en vertu de l’article 16 de la présente convention.  

ARTICLE 11 – TRAVAUX EFFECTUES PAR LA COMMUNE  
 

Le titulaire devra supporter à toute époque et sans aucune indemnité, tous travaux de 
modifications des lieux que la Commune déciderait d’exécuter, quelle qu’en soit la durée.  

Le titulaire ne pourra élever aucune plainte à cause de la gêne ou de l’interruption de la 
publicité et quelle que soit la durée de cette gêne ou de cette interruption, causées par 
l’exécution de travaux d’aménagement des lieux ou l’exercice des pouvoirs de police 
nécessité par la nature et la fréquentation des lieux. 
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ARTICLE 12 – SANCTIONS COERCITIVES 
 
Sauf cas de force majeure ou de cause exonératoire de responsabilité, et en cas de retard 
ou de non-exécution de l'une quelconque des obligations mise à la charge du titulaire par 
le présent contrat, et 60 jours calendaires après une mise en demeure, dûment notifiée et 
motivée, et restée infructueuse en tout ou partie, le titulaire sera redevable, sur simple 
décision de la Commune, d'une pénalité égale à 50 euros par jour de persistance. 
 
Cette sanction pécuniaire, à caractère non forfaitaire, n’est pas exclusive des indemnités, 
dommages et intérêts que le titulaire pourrait être amené à verser à la Commune, à des 
usagers ou à des tiers par suite de manquements aux mêmes obligations. 
 
Les dispositions du présent article ne préjudicient pas de l'application des sanctions 
résolutoires prévues ci-après. 

ARTICLE 13 - RESILIATION DE PLEIN DROIT  
 
Le contrat sera résilié de plein droit : 
 
1° En cas de liquidation judiciaire du titulaire, si, après mise en demeure du liquidateur, 
dans les conditions prévues à l'article L. 641-10 du code de commerce, ce dernier indique 
ne pas reprendre les obligations du titulaire. 
 
2° En cas de cessation définitive par le titulaire pour quelque motif que ce soit de l'exercice 
de l'activité prévue dans les lieux mis à disposition ; 
 
3° En cas de condamnation pénale du titulaire le mettant dans l'impossibilité de 
poursuivre son activité ; 
 
4° En cas de refus ou de retrait des autorisations administratives et réglementaires 
nécessaires à l'exercice de ses activités ; 
 
5° En cas d'accord des Parties, moyennant un préavis de trois mois, et sans que cette 
résiliation n'ouvre droit à une indemnité quelle qu'elle soit. 
 
6° En cas de résiliation de la convention relative à l’utilisation de la halle des sports des 
Verriès, jointe en annexe de la présente convention. 

ARTICLE 14 – RESILIATION POUR MOTIF D’INTERET GENERAL 
 
Le contrat peut être résilié à tout moment pour motif d’intérêt général.  

 
Dans ce cas, le titulaire a droit à une indemnité de résiliation couvrant exclusivement : 
 

 Le manque à gagner supporté du fait de la résiliation, calculé à partir du bénéfice 
net que lui aurait procuré l’exécution de la présente convention jusqu’à son terme 
normal ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006238612&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le titulaire doit, dans les trente jours suivant la notification de la résiliation, communiquer 
à la Commune, par tout moyen permettant de donner date certaine à cet envoi, l’ensemble 
des éléments permettant le calcul de son indemnité. 
 
A défaut de notification de ces éléments dans le délai susvisé, le titulaire est réputé avoir 
renoncé à toute indemnité.  
 
La redevance cesse d’être due à partir de la notification de la résiliation. 
 
La notification précise la date à laquelle elle prend effet.  

ARTICLE 15 – RESILIATION POUR FAUTE  
 
Le contrat peut être résilié sans indemnité pour le titulaire, par décision motivée de la 
Commune, après mise en demeure restée totalement ou partiellement infructueuse 
pendant un délai de trente jours et après que le titulaire ait été mis en demeure de 
présenter ses observations, en cas de manquement de ce dernier à ses obligations, et 
notamment : 

 
1° En cas de non-respect des stipulations du contrat, notamment de l’obligation de verser 
une redevance dans le délai fixé par l’article 6 du présent contrat ;  
 
2° Si l'emplacement visé au contrat est resté inexploité ou insuffisamment exploité 
pendant une période de six mois ;  
 
3° En cas de cession de la Convention, 
 
4° En cas de rupture du caractère personnel de la Convention. 

 
En cas d'infraction grave aux lois et règlements en vigueur, le contrat peut être résilié sans 
mise en demeure préalable, après que le titulaire ait été mis en demeure de présenter ses 
observations. 
 
La redevance cesse d’être due à partir de la notification de la résiliation. 
 
La notification précise la date à laquelle elle prend effet.  

ARTICLE 16 – RESILIATION A LA DEMANDE DU TITULAIRE 
 
Le titulaire a la faculté de demander à la Commune la résiliation de son contrat, par lettre 
recommandée avec accusé de réception notifiée au plus tard le 31 décembre de chaque 
année.  
 
Passée cette date, le titulaire sera tenu de payer la totalité de la redevance de l’année en 
cours et aucune résiliation ne pourra être prononcée. 
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ARTICLE 17 – REMISE EN ETAT DES LIEUX – REPRISE DES BIENS 
 
À la cessation d'occupation pour quelque cause que ce soit, le titulaire est tenu d'évacuer 
les lieux occupés et de les remettre dans leur état primitif, sans prétendre de ce fait à 
indemnité.  
 

ARTICLE 18 – TRANSFERT DU CONTRAT – SOUS-LOCATION 

Transfert du contrat. 

 
Le transfert du présent contrat est strictement interdit. 
 
Toute sous-location est interdite. 

ARTICLE 19 – ELECTION DE DOMICILE 
 
Les parties font e lection de domicile a  leur sie ge respectif. Dans ce cas ou  le titulaire ne 
l’aurait pas fait, toute notification a  lui adresser sera valable lorsqu’elle sera faite au sie ge 
de la Commune. 

ARTICLE 20 – JUGEMENT DES CONTESTATIONS 
 

En cas de litige, de conflit, les parties s’engagent à rechercher toute voie amiable de 
règlement et notamment la médiation ou l’arbitrage, avant de soumettre tout différend à 
une instance juridictionnelle. À défaut d'accord amiable, les contestations qui s’élèveront 
entre le titulaire et la Commune au sujet du présent contrat seront soumises au Tribunal 
Administratif de MONTPELLIER. 

 

À SAINT-GELY-DU-FESC,  
Le XXXXX 
Le titulaire,  
 
 
 
 

À SAINT-GELY-DU-FESC,  
Le XXXX, 
Michèle LERNOUT, Maire 
Commune de Saint-Gély-du-Fesc 

 

 

LISTE DES ANNEXES : 
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1. Convention d’occupation;  
2. Plan ;  
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SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE « BELLE VISTE » 

Au capital de 225 000 euros 

Siège social : 
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TITRE I 

 

FORME – DÉNOMINATION – OBJET- SIEGE - DURÉE 

 

 

ARTICLE 1 - FORME 

 

La Société a initialement été constituée sous forme de société anonyme 

d’économie mixte locale. 

 

Suivant délibérations de l’assemblée générale mixte du 29 septembre 2022 elle 

a été transformée en Société Publique Locale régie par la loi n° 2010-559 du 28 

mai 2010, par l’article L. 1531-1 du Code général des collectivités territoriales, 

par les autres dispositions du même Code relatives aux sociétés d’économie 

mixte locales, par les dispositions du Code de la commande publique, par les 

dispositions du Code de Commerce applicables aux sociétés anonymes, ainsi 

que par les présents statuts et par tout règlement intérieur qui viendrait les 

compléter. 

 

 

ARTICLE 2 – DENOMINATION 

 

La dénomination sociale est : 

 

« Société publique locale Belle Viste » 

 

Dans tous actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la 

dénomination devra toujours être précédée ou suivie des mots « Société 

Publique Locale » ou des initiales « S.P.L » et de l’énonciation du montant du 

capital social. 

 

 

ARTICLE 3 - OBJET 

 

La Société a pour objet : 

 

- l’étude, la construction, la restructuration, l’extension, la gestion et la mise en 

valeur d’immeubles artisanaux et commerciaux et d’immeubles individuels, 

collectifs pour personnes âgées ; 

 

- la prise à bail à construction de terrains appartenant à la commune de St Gély 

du Fesc, situé lieu-dit « Belle Viste, parcelle cadastrée section C 892. De par la 

destination du bien immobilier concerné, l’objet s’inscrit en réponse aux 

problématiques sociales nées des difficultés rencontrées par les personnes 

âgées pour trouver des solutions de logement adapté à leurs besoins matériels, 

physiques et psychologiques. 

 

À cet effet, la société pourra passer toute convention appropriée, et effectuera 

toutes opérations mobilières, immobilières, civiles, commerciales, industrielles, 

juridiques et financières se rapportant à l’objet défini ci-dessus. 

 

Elle pourra en outre réaliser de manière générale toutes les opérations qui sont 

compatibles avec cet objet et qui contribuent à sa réalisation. 
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Elle exercera ses activités exclusivement sur le territoire de ses actionnaires, et 

pour leur compte exclusif.  

 

 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé à : Mairie de Saint Gély du Fesc - 34980 St Gely du Fesc. 

 

Il pourra être transféré dans tout autre endroit, du territoire des collectivités 

territoriales ou des groupements de collectivités territoriales actionnaires, par 

simple décision du conseil d’administration, sous réserve de ratification de cette 

décision par la plus prochaine assemblée générale ordinaire des actionnaires. 

 

 

ARTICLE 5 - DUREE 

 

La durée de la Société est fixée à 70 années à compter du jour de son 

immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés sauf dissolution 

anticipée ou prorogation décidée par l’assemblée générale extraordinaire des 

actionnaires. 

 

Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, le conseil 

d'administration doit provoquer une réunion de l'assemblée générale 

extraordinaire des actionnaires à l'effet de décider si la Société doit être 

prorogée. A défaut, tout actionnaire peut demander au Président du Tribunal 

de commerce, statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de justice 

ayant pour mission de provoquer la consultation prévue ci-dessus. 

 

 

TITRE II 

 

CAPITAL - ACTIONS 

 

 

ARTICLE 6 – FORMATION DU CAPITAL  

 

Il est effectué à la présente société, à sa constitution, uniquement des apports 

en numéraire correspondant au montant nominal de mille cinq cents (1 500) 

actions de mille francs (1 000 frs) chacune, composant le capital social, soit un 

million cinq cent mille francs (1 500 000 frs). 

 

Ces actions de numéraires sont intégralement souscrites. 

 

Elles ont été libérées du premier quart, soit trois cent soixante-quinze mille francs 

(375 000 frs) ainsi que le constate l’attestation délivrée par le dépositaire des 

fonds. 

 

Quant au solde restant à libérer du montant des actions souscrites, soit la 

somme d’un million cent vingt-cinq mille francs (1 125 000 frs) les souscripteurs, 

tous soussignés, s’obligent, chacun pour sa part, à le libérer en une ou plusieurs 

fois, sur simple appel du conseil d’administration, dans un délai qui ne pourra 

excéder cinq ans, à compter de l’immatriculation de la société au registre de 

commerce et des sociétés. 
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Le capital a été porté à 265 375 € par incorporation de réserves pour un 

montant de 36 382,40 € par l’assemblée générale extraordinaire du 27 juin 2000. 

L’assemblée générale extraordinaire du 4 décembre 2003 a incorporé au 

capital social une somme de 43 562 € correspondant au montant de la réserve 

spéciale.  

 

L’assemblée générale extraordinaire du 13 juillet 2021 a réduit le capital social 

de 135 032,68 € pour le ramener de 308 937 € à 173 904,32 €, par voie de rachat 

d’actions suivie d’une réduction de capital non motivée par des pertes. 

 

L’assemblée générale mixte du 29 septembre 2022 a augmenté le capital social 

de 51 095,68 € pour le porter de 173 904,32 € à 225 000 €, par prélèvement de 

pareille somme sur le poste « autres réserves » et élévation de la valeur nominale 

des 774 actions.  
 

 

ARTICLE 7- CAPITAL SOCIAL  

 

Le capital social est fixé à la somme de 225 000 €. Il est divisé en sept cent 

soixante-quatorze actions. 

 

 

ARTICLE 8 - COMPTE COURANT 

 

Les collectivités territoriales ou groupements de collectivités territoriales 

actionnaires pourront faire des apports en compte courant, dans le respect des 

dispositions de l’article L. 1522-5 du Code général des collectivités territoriales. 

 

 

ARTICLE 9 - MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL  

 

9-1 - Le capital social est augmenté par tous moyens et selon toutes modalités 

prévues par la loi, sous réserve qu’il soit toujours entièrement détenu par des 

collectivités territoriales et/ou des groupements de collectivités territoriales. 

 

L’assemblée générale extraordinaire, sur le rapport du conseil d’administration, 

est seule compétente pour décider l’augmentation du capital. Celle-ci 

s'effectue par l'émission de valeurs mobilières donnant accès, immédiat ou à 

terme, à une quotité du capital de la Société. 

 

L’assemblée générale extraordinaire peut toutefois déléguer sa compétence 

au conseil d'administration pour décider une augmentation de capital, 

conformément à l’article L. 225-129-1, dans les conditions et selon les modalités 

fixées à l’article L. 225-129-2 du Code de Commerce.   

 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit 

de préférence à la souscription des actions de numéraire émises pour réaliser 

une augmentation de capital. Les actionnaires peuvent renoncer à titre 

individuel à leur droit préférentiel de souscription et l'assemblée générale 

extraordinaire peut décider, dans les conditions prévues par la loi, de supprimer 

ce droit préférentiel de souscription. 
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Si l’augmentation de capital résulte d’une incorporation d’un apport en 

compte courant d’associés, consenti par une collectivité territoriale ou un 

groupement, l’augmentation de capital ne pourra valablement être décidée 

qu’au vu d’une délibération préalable de l’assemblée délibérante de la 

collectivité ou du groupement se prononçant sur l’opération. 

 

 

9-2 - La réduction du capital est autorisée ou décidée par l'assemblée générale 

extraordinaire qui peut déléguer au conseil d’administration, conformément à 

l’article L. 225-204 al. 1, tous pouvoirs pour la réaliser. En aucun cas, elle ne peut 

porter atteinte à l'égalité des actionnaires. 

 

La réduction du capital s’opère soit par voie de réduction de la valeur nominale 

des actions, soit par réduction du nombre de titres, auquel cas les actionnaires 

sont tenus de céder ou d’acheter les titres qu’ils ont en trop ou en moins, pour 

permettre l’échange des actions anciennes contre les actions nouvelles. 

 

La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être 

décidée que sous la condition suspensive d'une augmentation de capital 

destinée à amener celui-ci au moins au minimum légal. 

 

A défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. 

Celle-ci ne peut être prononcée si, au jour où le Tribunal statue sur le fond, la 

régularisation a eu lieu. 

 

 

9.3 - Si l’augmentation ou la réduction du capital résulte d’une modification de 

la composition de celui-ci, l’accord du représentant des collectivités territoriales 

ou des groupements de collectivités territoriales devra intervenir, à peine de 

nullité, sur la base d’une délibération préalable de l’assemblée délibérante 

approuvant la modification. 

 

 

ARTICLE 10 - LIBERATION DES ACTIONS 

 

10.1 - Lors de la constitution de la Société, toute souscription d’actions en 

numéraire est obligatoirement libérée de la moitié au moins de la valeur 

nominale.   

 

 

10.2 - Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont 

libérées, lors de la souscription, d'un quart au moins de leur valeur nominale et, 

le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

 

 

10.3 - La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du 

conseil d’administration dans le délai de cinq ans à compter de 

l'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés, et 

dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'opération est devenue 

définitive en cas d'augmentation de capital. 
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Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs quinze jours 

au moins avant la date fixée pour chaque versement par lettre recommandée 

avec accusé de réception, adressée à chaque actionnaire. 

 

Les versements sont effectués soit au siège social, soit en tout autre endroit 

indiqué à cet effet. 

 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des 

actions entraîne de plein droit le paiement d'un intérêt au taux légal à partir de 

la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la Société peut 

exercer contre l'actionnaire défaillant et des mesures d'exécution forcée 

prévues par la loi. 

 

Cette pénalité n’est applicable aux collectivités territoriales et groupements de 

collectivités territoriales actionnaires que s’ils n’ont pas pris, lors de la première 

réunion ou session de leur assemblée suivant l’appel de fonds, une délibération 

décidant d’effectuer le versement demandé et fixant les moyens financiers 

destinés à y faire face : l’intérêt de retard sera décompté du dernier jour de 

ladite session ou séance. 

 

Lorsque l’actionnaire est défaillant, il est fait application de l’article L.1612-15 du 

Code général des collectivités territoriales. 

 

 

ARTICLE 11 - FORME DES ACTIONS 

 

Les actions sont toutes nominatives. Elles donnent lieu à une inscription sur un 

compte ouvert par la Société au nom de l’actionnaire, dans les conditions et 

selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur. 

 

 

ARTICLE 12 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 

Chaque action donne droit à une part égale de la propriété de l'actif social, 

dans le partage des bénéfices s’il y a lieu et dans le boni de liquidation à une 

part proportionnelle à la quotité du capital social qu’elle représente.  

 

Elle donne, en outre, le droit au vote et à la représentation dans les assemblées 

générales dans les conditions légales et statutaires, ainsi que le droit d'être 

informé sur la marche de la Société et d'obtenir communication de certains 

documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi et les 

statuts. 

 

Les actionnaires ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs 

apports.  

 

Les droits et obligations suivent l'action quel qu'en soit le titulaire. 

 

La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la 

Société et aux décisions de l'assemblée générale. 
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ARTICLE 13 – CESSION D’ACTIONS ET INDIVISIBILITE DES ACTIONS  

 

13.1- Les actions ne sont négociables qu’après immatriculation de la Société au 

Registre du Commerce et des Sociétés. 

 

La cession des actions s'opère à l’égard de la Société et des tiers par un 

virement du compte du cédant au compte du cessionnaire sur production d’un 

ordre de mouvement. 

 

L’ordre de mouvement est enregistré le même jour de sa réception sur un 

registre coté et paraphé dit « registre de mouvements ». 

 

Toute transmission d’actions à un nouvel actionnaire ayant la qualité d’une 

collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités territoriales, qu’elle 

ait lieu à titre gratuit ou onéreux, est soumise à l’agrément de la Société dans les 

conditions de l’article L. 228-24 du Code de commerce. 

 

Le conseil d’administration se prononce à la majorité des deux tiers sur 

l’agrément dans un délai de trois mois à compter de la réception de la 

demande formulée par le cédant et adressée au président du conseil 

d’administration. 

 

En plus d’être soumise à l’agrément du conseil d’administration, toute cession 

d’action doit être autorisée par décision de l’organe délibérant de la 

collectivité concernée. 

 

Les mêmes règles sont applicables, en cas d’augmentation du capital, à la 

cession des droits préférentiels de souscription au profit d’un nouvel actionnaire. 

Tous les frais résultant du transfert sont à la charge du cessionnaire. 

 

 

13.2- Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société 

 

 

TITRE III 

 

ADMINISTRATION 

 

 

ARTICLE 14 - CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

Toute collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales 

actionnaire a droit à un représentant au conseil d’administration, la répartition 

des sièges se faisant en fonction de la part de capital détenue respectivement 

par chaque collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales 

actionnaires.  

 

La Société est administrée par un conseil d'administration composé de 4 

membres, tous représentants des collectivités territoriales ou de groupements de 

collectivités territoriales.  

 

Le conseil d'administration est composé en recherchant une représentation 

équilibrée des femmes et des hommes.  
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Les représentants des collectivités territoriales ou groupements des collectivités 

territoriales au conseil d'administration sont désignés par l’assemblée 

délibérante de ces collectivités ou de leurs groupements et éventuellement 

relevés de leurs fonctions dans les mêmes conditions, conformément aux 

dispositions des articles L. 1524-5 et R. 1524-2 à R. 1524-6 du Code général des 

collectivités territoriales. Conformément à l’article L. 1524-5 du Code général 

des collectivités territoriales, la responsabilité civile résultant de l’exercice du 

mandat des représentants incombe à la collectivité territoriale ou au 

groupement de collectivités territoriales dont ils sont mandataires.  

 

Lorsque ces représentants ont été désignés par l'assemblée spéciale, cette 

responsabilité incombe solidairement aux collectivités territoriales ou 

groupements de collectivités territoriales membres de cette assemblée. 

 

Les représentants des collectivités territoriales ou groupements de collectivités 

territoriales ne peuvent en aucun cas être personnellement propriétaires 

d’actions de la Société. 

 

Les représentants des collectivités territoriales ou groupements de collectivités 

territoriales sont soumis aux dispositions législatives et réglementaires applicables 

en matière de cumul des mandats. 

 

 

ARTICLE 15 - LIMITE D’ÂGE - DUREE DU MANDAT DES ADMINISTRATEURS  

 

Les représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements doivent 

respecter la limite d’âge de 75 ans au moment de leur désignation.  

 

Ces personnes ne peuvent être déclarées démissionnaires d’office si, 

postérieurement à leur nomination, elles dépassent la limite d’âge statutaire ou 

légale.  

 

Le mandat des représentants des collectivités territoriales ou de leurs 

groupements prend fin avec celui de l’assemblée qui les a désignés. Toutefois, 

leur mandat est prorogé jusqu’à la désignation de leur remplaçant par la 

nouvelle assemblée, leurs pouvoirs se limitant, dans ce cadre, à la gestion des 

affaires courantes. Les représentants des collectivités territoriales ou de leurs 

groupements peuvent être relevés de leurs fonctions au conseil d’administration 

par l’assemblée qui les a élus. 

 

 

ARTICLE 16 - ROLE ET FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  

 

16.1 - Rôle du conseil d’administration 

 

16.1.1 – Conformément au Code de commerce et aux règles du contrôle 

analogue définies dans le Code de la commande publique, le conseil 

d'administration détermine les orientations des activités de la Société et veille à 

leur mise en œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux 

assemblées d'actionnaires, et dans la limite de l'objet social, il se saisit de toute 

question intéressant la bonne marche de la Société et règle par ses 

délibérations les affaires qui le concernent. 



 

  9 
 

 

Les cautions, avals et garanties donnés par la Société doivent être autorisés par 

le conseil d'administration conformément aux dispositions de l'article L 225-35, 

alinéa 4 du Code de commerce. 

 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du 

conseil d'administration qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne 

prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 

l'ignorer, compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication 

des statuts suffise à constituer cette preuve. 

 

Le conseil d'administration procède aux contrôles et vérifications qu'il juge 

opportuns. 

 

Chaque administrateur reçoit toutes les informations nécessaires à 

l'accomplissement de sa mission et peut se faire communiquer tous les 

documents qu'il estime utiles. 

 

 

16.1.2 - Le conseil d’administration nomme parmi ses membres un Président pour 

une durée qui ne peut excéder celle de son mandat d'administrateur. Le conseil 

d'administration peut le révoquer à tout moment.  

 

Le conseil d’administration nomme, s'il le juge utile, un ou plusieurs Vice-

Présidents, élus pour la durée de leur mandat d'administrateur, dont les 

fonctions consistent, en l’absence du Président, à présider la séance du conseil 

ou les assemblées.  

 

Le Vice-Président est appelé à suppléer le Président du conseil d'administration 

en cas d'empêchement temporaire ou de décès de celui-ci. Cette suppléance 

vaut : 

 

- en cas d'empêchement temporaire, pour la durée de l'empêchement ; 

- en cas de décès, jusqu'à l'élection du nouveau président. 

 

Le conseil d'administration peut nommer également, en fixant la durée de ses 

fonctions, un secrétaire qui peut être choisi, soit parmi les administrateurs, soit en 

dehors d'eux. Il est remplacé par simple décision du conseil. 

 

 

16.2 - Fonctionnement – Quorum  

 

16.2.1 - Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la 

Société et que les exigences du contrôle analogue l'exigent.  

 

Il est convoqué par le Président à son initiative, ou, en son absence, par un Vice-

Président, sur un ordre du jour qu’il arrête et, s'il n'assume pas la direction 

générale sur demande du directeur général ou, si le conseil ne s'est pas réuni 

depuis plus de deux mois, par le tiers au moins de ses membres, sur un ordre du 

jour déterminé par ces derniers. Hors ces cas où l’ordre du jour est fixé par le ou 

les demandeurs, il est arrêté par le Président. 
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La réunion se tient au siège social ou en tout endroit indiqué dans la 

convocation. 

 

 

16.2.2 - Les administrateurs ont la faculté de participer et de voter aux réunions 

du conseil d’administration par des moyens de visioconférence ou d'autres 

moyens de télécommunication permettant l'identification des participants et 

garantissant leur participation effective, conformément à la réglementation en 

vigueur et selon les modalités prévues par le Règlement Intérieur du conseil 

d’administration. Cette disposition n'est pas applicable pour l'arrêté des 

comptes annuels et l'établissement du rapport de gestion et du rapport sur la 

gestion du groupe. 

 

Le conseil d'administration peut adopter les décisions suivantes, relevant de ses 

attributions propres par voie de consultation écrite : 

 

- autorisation des cautions, avals et garanties donnés par la Société; 

 

- décision prise sur délégation de l'assemblée générale extraordinaire de 

modifier les statuts pour les mettre en conformité avec les dispositions 

législatives et réglementaires ; 

 

- convocation de l'assemblée générale ; 

 

- Transfert du siège social dans le même département. 

 

Pour la consultation écrite, les administrateurs sont appelés, par le Président du 

conseil d'administration, à se prononcer sur la décision à prendre au moins 5 

jours à l'avance par tous moyens. A défaut d'avoir répondu à la consultation 

dans ce délai, ils seront réputés absents et ne pas avoir participé à la décision. 

 

Toutefois, les décisions figurant ci-dessous pour la consultation écrite ne peuvent 

être prises qu'à la majorité des deux tiers des membres participant à la 

consultation écrite. 

 

 

16.2.3 – Les convocations sont faites au moyen d'une lettre recommandée ou 

courrier électronique avec demande d'avis de réception adressée à chacun 

des administrateurs au moins 5 jours avant la réunion et mentionnant l'ordre du 

jour de celle-ci. Toutefois, en cas d'urgence, la convocation peut être faite sans 

délai, par tous moyens et même verbalement. 

 

Le Président est lié par les demandes qui lui sont adressées, soit par le directeur 

général, soit par le tiers au moins des membres du conseil d'administration. 

 

Tout administrateur peut donner, même par lettre ou télégramme, pouvoir à un 

autre administrateur de le représenter à une séance du conseil, mais chaque 

administrateur ne peut représenter qu’un seul des administrateurs.  

 

 

16.2.4 - Le conseil d'administration ne délibère valablement que si la moitié au 

moins de ses membres est présente.  
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Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés (ou 

réputés tels en cas de recours à la visioconférence ou d'autres moyens de 

télécommunication). 

 

Le règlement intérieur établi par le conseil d'administration peut prévoir que sont 

réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les administrateurs 

qui participent à la réunion du conseil par des moyens de visioconférence ou 

d'autres moyens de télécommunication permettant l'identification des 

participants et garantissant leur participation effective, conformément à la 

réglementation en vigueur. 

En cas de partage, la voix du Président est prépondérante. 

 

 

16.3 - Constatation des délibérations 

 

Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-

verbaux établis conformément aux dispositions légales en vigueur. Les procès-

verbaux sont signés par le Président de séance et par un (1) administrateur au 

moins ou, en cas d'empêchement du Président de séance, par deux (2) 

administrateurs au moins. 

 

Les registres et les procès-verbaux peuvent se tenir sous forme électronique 

conformément à la réglementation en vigueur. 

 

Les copies ou extraits de procès-verbaux des délibérations sont valablement 

certifiés par le Président du conseil d'administration, un directeur général, 

l'administrateur délégué temporairement dans les fonctions de Président ou un 

fondé de pouvoir habilité à cet effet. 

 

 

ARTICLE 17 - RÔLE DU PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

Le Président du conseil d'administration représente le conseil d'administration. Il 

organise et dirige les travaux de celui-ci, dont il rend compte à l'assemblée 

générale. Il préside les séances du conseil et les réunions des assemblées 

d’actionnaires.  

 

Il veille au bon fonctionnement des organes de la Société, notamment en ce 

qui concerne la convocation, la tenue des réunions sociales, l’information des 

commissaires aux comptes et des actionnaires.  Il s'assure, en particulier, que les 

administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. 

 

Le Président du conseil d’administration est une collectivité territoriale ou un 

groupement de collectivités territoriales, agissant alors par l’intermédiaire d’un 

de ses représentants, autorisé à occuper cette fonction par décision de 

l’assemblée délibérante de la collectivité ou groupement de collectivités 

territoriales concerné. 

 

La personne désignée comme Président ne doit pas être âgée de plus de 75 

ans. Elle ne peut être déclarée démissionnaire d’office si, postérieurement à sa 

nomination, elle dépasse la limite d’âge statutaire ou légale.  
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Lorsqu’il assure la direction générale, les dispositions ci-après relatives au 

directeur général lui sont applicables.  

 

 

ARTICLE 18 - CENSEURS 

 

L’assemblée générale ordinaire peut procéder à la nomination de censeurs 

choisis parmi les actionnaires ou en dehors d’eux. Le nombre de censeurs ne 

peut excéder cinq. Ils assistent avec voix consultative aux séances du conseil 

d’administration. Ils ne sont pas rémunérés. 

 

Les censeurs sont nommés pour une durée de 5 ans. Leurs fonctions prennent fin 

à l’issue de la réunion de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires ayant 

statué sur les comptes de l’exercice écoulé et tenue dans l’année au cours de 

laquelle expirent leurs fonctions. 

 

 

ARTICLE 19 - DIRECTION GÉNÉRALE 

 

19.1 - Choix entre les deux modalités d’exercice de la direction générale. 

 

La direction générale de la Société est assumée, sous sa responsabilité, soit par 

le président du conseil d'administration, soit par une autre personne physique 

nommée par le conseil d’administration et portant le titre de directeur général. 

 

Le conseil d'administration choisit entre les deux modalités d'exercice de la 

direction générale visée au premier alinéa. 

 

Il peut, à tout moment, modifier son choix. Le changement de la modalité 

d'exercice de la direction générale n'entraîne pas une modification des statuts. 

Le choix du conseil d'administration est porté à la connaissance des 

actionnaires et des tiers dans les conditions prévues par la réglementation en 

vigueur. Toutefois, à peine de nullité, l’accord du représentant d’une collectivité 

territoriale ou d’un groupement sur cette modification ne pourra intervenir sans 

une délibération préalable de son assemblée délibérante approuvant la 

modification. 

 

Lorsque la direction générale de la Société est assumée par le Président du 

conseil d'administration, les dispositions ci-après relatives au directeur général lui 

sont applicables. 

 

Lorsque la direction générale n’est pas assumée par le président du conseil 

d’administration, le conseil d’administration nomme un directeur général, fixe la 

durée de son mandat, détermine sa rémunération et, le cas échéant, limite ses 

pouvoirs. 

 

 

19.2 - Directeur général. 

 

Les représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements ne 

peuvent pas être désignés pour la seule fonction de directeur général.  
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Le directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes 

circonstances au nom de la Société. Il exerce ses pouvoirs dans la limite de 

l'objet social, et sous réserve de ceux que la loi attribue expressément aux 

assemblées d'actionnaires ainsi qu'au conseil d'administration. 

 

Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. La Société est engagée 

même par les actes du directeur général qui ne relèvent pas de l'objet social, à 

moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet, ou qu'il 

ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 

publication des statuts suffise à constituer cette preuve.  

 

Les décisions du conseil d'administration limitant les pouvoirs du directeur 

général sont inopposables aux tiers.  

 

Le directeur général est révocable à tout moment par le conseil 

d'administration. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner 

lieu à des dommages et intérêts, sauf lorsque le directeur général assume les 

fonctions de président du conseil d'administration. 

 

Le directeur général doit respecter la limite d’âge de 75 ans au moment de sa 

désignation.  

 

Lorsqu'un directeur général atteint la limite d'âge, il est réputé démissionnaire 

d'office, sauf s’il est le représentant d’une collectivité territoriale ou d’un 

groupement de collectivités territoriales assurant les fonctions de président 

directeur général. Dans ce cas, il ne peut être déclaré démissionnaire d’office si, 

postérieurement à sa nomination, il dépasse la limite d’âge statutaire ou légale.  

 

Une personne physique ne peut exercer simultanément plus de deux mandats 

de directeur général de sociétés anonymes non cotées ayant leur siège sur le 

territoire français. 

 

 

19.3 - Directeurs généraux délégués 

 

Sur proposition du directeur général, le conseil d’administration peut nommer 

une ou plusieurs personnes physiques chargées d’assister le directeur général 

avec le titre de directeur général délégué. 

 

Le ou les directeurs généraux délégués ne peuvent être choisis qu’en dehors 

des administrateurs. 

En accord avec le directeur général, le conseil d'administration détermine 

l'étendue et la durée des pouvoirs conférés aux directeurs généraux délégués. 

 

Le nombre maximum des directeurs généraux délégués ne peut dépasser cinq. 

 

La rémunération des directeurs généraux délégués est déterminée par le conseil 

d'administration. 

 

La limite d’âge applicable au directeur général vise également les directeurs 

généraux délégués. Lorsqu'un directeur général délégué atteint la limite d'âge, 

il est réputé démissionnaire d'office. 
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Les directeurs généraux délégués sont révocables à tout moment, sur 

proposition du directeur général. Si la révocation est décidée sans juste motif, 

elle peut donner lieu à dommages et intérêts. 

 

Lorsque le directeur général cesse, ou est hors d’état d’exercer ses fonctions, le 

ou les directeurs généraux délégués conservent, sauf décision contraire du 

conseil, leurs fonctions et leurs attributions jusqu’à la nomination du nouveau 

directeur général. 

 

Les directeurs généraux délégués disposent, à l'égard des tiers, des mêmes 

pouvoirs que le directeur général. 

 

 

ARTICLE 20 - SIGNATURE SOCIALE 

 

Les actes concernant la Société ainsi que les retraits de fonds et valeurs, les 

mandats sur tous banquiers, débiteurs et dépositaires, et les souscriptions, endos, 

acceptations, avals ou acquits d’effets de commerce sont signés soit par l'une 

des personnes investies de la direction générale, soit encore par tout fondé de 

pouvoir habilité à cet effet.  

 

 

ARTICLE 21 - RÉMUNÉRATION DES ADMINISTRATEURS, DU PRÉSIDENT, DES 

DIRECTEURS GÉNÉRAUX 

 

21.1- Rémunération des administrateurs  

 

L'assemblée générale ne peut allouer aucune rémunération aux 

administrateurs. 

 

Les représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements exerçant 

les fonctions de membres du conseil d’administration ne peuvent pas percevoir 

de rémunération ou des avantages particuliers. 

 

Le conseil d'administration peut autoriser le remboursement des frais et des 

dépenses engagées par les administrateurs dans l'intérêt de la Société. 

 

 

21.2 - Rémunération du président 

 

Le président n’est pas rémunéré.  

 

 

21.3 - Rémunération des directeurs généraux et des directeurs généraux 

délégués 

 

Le directeur général et les directeurs généraux délégués ne sont pas rémunérés. 
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ARTICLE 22 - CONVENTION ENTRE LA SOCIÉTÉ ET UN ADMINISTRATEUR OU UN 

DIRECTEUR GÉNÉRAL OU UN DIRECTEUR GÉNÉRAL DÉLÉGUÉ OU UN ACTIONNAIRE 

 

22.1 - Conventions soumises à autorisation 

 

Toute convention intervenant directement ou indirectement ou par personne 

interposée entre la Société et son directeur général, l'un de ses directeurs 

généraux délégués, l'un de ses administrateurs, l'un de ses actionnaires 

disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % (art L 225-38 du 

Code de commerce) doit être soumise à l'autorisation préalable du conseil 

d'administration sous réserve des dispositions de l’article L.1524-5 du Code 

général des collectivités territoriales.  

 

Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées ci-

dessus est indirectement intéressée. 

 

Sont également soumises à l'autorisation préalable du conseil d'administration, 

les conventions intervenant entre la Société et une entreprise, si le directeur 

général, l'un des directeurs généraux délégués ou l'un des administrateurs de la 

Société est propriétaire, associé indéfiniment responsable, Gérant, 

administrateur, membre du conseil de surveillance ou de façon générale 

dirigeant de cette entreprise. 

 

Ces conventions doivent être autorisées et approuvées dans les conditions 

légales.  

 

 

22.2 - Conventions courantes 

 

Les conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des 

conditions normales ne sont pas soumises à la procédure d'autorisation et 

d'approbation prévue aux articles L 225-38 et suivants du Code de commerce. 

 

 

22.3 - Conventions interdites 

 

Il est interdit aux administrateurs autres que les personnes morales, au directeur 

général et aux directeurs généraux délégués, de contracter sous quelque forme 

que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se faire consentir par elle un 

découvert, en compte courant ou autrement, et de faire cautionner ou avaliser 

par elle leurs engagements auprès de tiers. Cette interdiction s'applique 

également aux représentants permanents des personnes morales 

administrateurs, au conjoint, ascendants et descendants des personnes ci-

dessus visées ainsi qu'à toute personne interposée.  
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TITRE IV 

 

COMMISSAIRES AUX COMPTES – CONTROLE ANALOGUE : QUESTIONS ÉCRITES 

COMMUNICATION /CONTROLE ANALOGUE CONJOINT DES ACTIONNAIRES / 

RAPPORT ANNUEL DES ELUS 

 

 

ARTICLE 23 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

Le contrôle des comptes de la Société est exercé par un ou plusieurs 

commissaires aux comptes titulaires qui doivent satisfaire aux conditions de 

nomination et d’indépendance prévues par la loi.  

 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants, appelés à remplacer le 

ou les titulaires en cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, 

peuvent être nommés en même temps que le ou les titulaires pour la même 

durée. 

 

Les commissaires aux comptes sont nommés pour six exercices ; leurs fonctions 

expirent après l'assemblée générale ordinaire qui statue sur les comptes du 

sixième exercice. 

 

En cours de vie sociale, les commissaires aux comptes sont désignés par 

l'assemblée générale ordinaire. 

 

Les commissaires aux comptes exercent leur mission de contrôle, conformément 

aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Ils ont notamment pour 

mission permanente de vérifier les valeurs et les documents comptables de la 

Société, de contrôler la régularité et la sincérité des comptes sociaux et d'en 

rendre compte à la Société. 

 

Les commissaires aux comptes sont convoqués à toutes les réunions du conseil 

d'administration qui examinent ou arrêtent des comptes annuels ou 

intermédiaires, ainsi qu'à toutes les assemblées d'actionnaires. 

 

 

ARTICLE 24 - QUESTIONS ÉCRITES 

 

Dans le cadre du contrôle analogue, un ou plusieurs actionnaires représentant 

au moins 5 % du capital social, soit individuellement, soit en se groupant sous 

quelque forme que ce soit, peuvent poser par écrit au Président du conseil 

d'administration des questions sur une ou plusieurs opérations de gestion de la 

Société. La réponse doit être communiquée aux commissaires aux comptes. 

 

A défaut de réponse dans un délai d’un mois ou à défaut de communication 

d’éléments de réponse satisfaisants, ces actionnaires peuvent demander en 

référé la désignation d’un ou plusieurs experts chargés de présenter un rapport 

sur une ou plusieurs opérations de gestion. 

 

S’il est fait droit à la demande, la décision de justice détermine l’étendue de la 

mission et des pouvoirs des experts. Elle peut mettre les honoraires à la charge 

de la Société. 
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Le rapport est adressé au demandeur, au ministère public, au CSE, aux 

commissaires aux comptes et au conseil d'administration. Ce rapport doit être 

annexé à celui établi par les commissaires aux comptes, en vue de la prochaine 

assemblée générale et recevoir la même publicité. 

 

Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins 5 % du capital social 

peuvent, deux fois par exercice, poser par écrit des questions au président du 

conseil d'administration sur tout fait de nature à compromettre la continuité de 

l’exploitation. La réponse est communiquée aux commissaires aux comptes. 

 

 

ARTICLE 25 - COMMUNICATION 

 

Conformément aux dispositions de l'article L. 1524-1 du Code général des 

collectivités territoriales, les délibérations du conseil d'administration et des 

assemblées générales, accompagnées du rapport de présentation et de 

l'ensemble des pièces s'y rapportant, sont communiquées dans une délai de (1) 

un mois suivants leur adoption au représentant de l'État dans le département où 

la Société à son siège social. 

 

De même, sont transmis au représentant de l'État les contrats visés aux articles 

L. 1523-2 à L. 1523-4 ainsi que les comptes annuels et le rapport du ou des 

commissaires aux comptes. 

 

En cas de saisine de la Chambre Régionale des Comptes par le représentant de 

l'État, il est procédé à une seconde lecture de la délibération contestée par le 

conseil d'administration ou l'assemblée générale.  

 

 

ARTICLE 26 - CONTROLE ANALOGUE DES ACTIONNAIRES SUR LA SOCIETE  

 

Le statut de la Société Publique Locale impose aux collectivités territoriales ou 

groupements de collectivités territoriales actionnaires d’exercer sur la Société un 

contrôle analogue à celui qu’elles exercent sur leurs propres services tenant, 

notamment, aux pouvoirs dévolus au conseil d’administration et aux assemblées 

générales des actionnaires et aux conventions passées avec ses collectivités 

actionnaires. 

 

Le contrôle analogue est notamment exercé sur : 

 les orientations de l’activité de la Société, en fonction des stratégies 

définies par les collectivités territoriales ou groupements de 

collectivités territoriales actionnaires et veille à leur mise en œuvre ; 

 la vie sociale ; 

 l’activité opérationnelle.  

 

 

ARTICLE 27 - RAPPORT ANNUEL DES MANDATAIRES  

 

Dans le cadre du contrôle analogue, les représentants des collectivités 

territoriales ou de leurs groupements doivent présenter au minimum une fois par 

an aux collectivités territoriales ou groupements dont ils sont mandataires un 

rapport écrit sur la situation de la Société, et portant notamment sur les 

modifications des statuts qui ont pu intervenir. La nature de ces documents et 
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les conditions de leur envoi ou mise à disposition sont déterminées par la loi et 

les règlements. 

 

 

TITRE V 

 

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 

 

 

ARTICLE 28 - DISPOSITIONS COMMUNES AUX ASSEMBLEES GENERALES 

 

L'assemblée générale régulièrement constituée représente l'universalité des 

actionnaires. Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents, 

les dissidents ou les incapables. 

 

Elle se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre d'actions qu'ils 

possèdent, sous réserve que ces actions soient libérées des versements exigibles. 

Elle contribue au contrôle analogue.  

 

Les assemblées d'actionnaires sont qualifiées d'ordinaire ou d'extraordinaire. 

 

Les assemblées extraordinaires sont celles appelées à décider ou autoriser des 

modifications directes ou indirectes des statuts. 

 

Toutes les autres assemblées sont des assemblées ordinaires. 

 

Les délibérations des assemblées générales obligent tous les actionnaires, même 

absents. 

 

 

ARTICLE 29 - CONVOCATION ET REUNIONS DES ASSEMBLEES GENERALES  

 

 29.1 - Organe de convocation - Lieu de réunion. 

 

Les assemblées générales sont convoquées par le conseil d'administration.  

 

A défaut, elle peut être également convoquée : 

 par les commissaires aux comptes ; 

 par un mandataire, désigné par le président du Tribunal de 

commerce statuant en référé, à la demande soit de tout intéressé en 

cas d'urgence, soit d'un ou de plusieurs actionnaires réunissant au 

moins 5 % du capital social ; 

 par les liquidateurs ; 

 par les actionnaires majoritaires en capital ou en droits de vote après 

une offre publique d'achat ou d'échange, ou après une cession d'un 

bloc de contrôle. 

 

Pendant la période de liquidation, les assemblées sont convoquées par le ou les 

liquidateurs.  

 

Les assemblées d'actionnaires sont réunies au siège social, ou en tout autre lieu 

du même département, précisé dans l’avis de convocation. 
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29.2 - Forme et délai de convocation 

 

La convocation est effectuée quinze jours avant la date de l'assemblée, soit par 

un avis publié dans un Journal d'annonces légales du département du siège 

social, soit par lettre simple ou recommandée avec demande d'avis de 

réception ou envoyée par voie électronique adressée à chaque actionnaire.  

 

Lorsque la convocation est transmise par un moyen électronique de 

communication, la Société recueille l’accord écrit de l’actionnaire acceptant 

ce mode de convocation ainsi que son adresse électronique. 

 

Lorsqu’une assemblée n’a pu régulièrement délibérer, faute de réunir le quorum 

requis, la deuxième assemblée et, le cas échéant, la deuxième assemblée 

prorogée, est convoquée dans les mêmes formes présentées par la 

réglementation en vigueur, et l’avis de convocation ou les lettres de 

convocation rappellent la date de la première et reproduit son ordre du jour. 

 

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les 

actionnaires qui participent à l’assemblée par des moyens de visioconférence 

ou de télécommunication permettant leur identification tels que déterminés par 

décret en Conseil d’État. 

 

 

ARTICLE 30 - ORDRE DU JOUR 

 

L’ordre du jour des assemblées est arrêté par l’auteur de la convocation. 

 

Un ou plusieurs actionnaires, représentant au moins la quotité du capital social 

requise et agissant dans les conditions et délais fixés par la loi, ont la faculté de 

requérir, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 

l’inscription à l’ordre du jour de l’assemblée de projets de résolutions. 

 

L’assemblée ne peut délibérer sur une question qui n’est pas inscrite à l’ordre du 

jour, lequel ne peut être modifié sur deuxième convocation.  

 

Elle peut toutefois, en toutes circonstances, révoquer un ou plusieurs 

administrateurs et procéder à leur remplacement. 

 

Les avis et lettres de convocation doivent mentionner l'ordre du jour arrêté par 

l'auteur de la convocation, ainsi que l'adresse électronique de la Société, à 

laquelle les questions écrites des actionnaires peuvent être envoyées, par voie 

de courrier électronique au plus tard le quatrième jour ouvré précédant 

l'assemblée générale.  

 

 

ARTICLE 31 - ADMISSION AUX ASSEMBLEES - POUVOIRS  

 

Les collectivités territoriales ou groupements de collectivités territoriales 

actionnaires de la Société sont représentées aux assemblées générales par un 

représentant ayant reçu pouvoir à cet effet et désigné par l’assemblée 

délibérante des collectivités.  
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Tout actionnaire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, a le droit 

d'assister aux assemblées générales et de participer aux délibérations 

personnellement ou par mandataire désigné par les assemblées délibérantes 

pour les collectivités ou groupements de collectivités territoriales actionnaires ou 

en votant par correspondance ou à distance, par voie électronique, dans les 

conditions prévues par la loi et les présents statuts, sur justification de l'inscription 

de ses actions dans les comptes de la Société trois jours ouvrés au moins avant 

la réunion de l'assemblée, à zéro heure, heure de Paris. 

 

En cas de vote par correspondance, seuls les formulaires de vote reçus par la 

Société trois jours avant la date de l'assemblée seront pris en compte. 

 

En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique, ou 

d'un vote par procuration donné par signature électronique, celui-ci s'exerce 

dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur, soit sous la forme 

d'une signature électronique sécurisée au sens de la réglementation en vigueur, 

soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec 

l'acte auquel elle se rattache. 

 

Tout actionnaire peut également participer, à l'initiative de l'auteur de la 

convocation, aux assemblées générales par visioconférence ou par tous 

moyens de télécommunication permettant l'identification des actionnaires dans 

les conditions fixées par les lois et règlements et qui seront mentionnées dans 

l'avis de convocation ; sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la 

majorité les actionnaires qui participent à ces assemblées. 

 

 

ARTICLE 32 - TENUE DE L’ASSEMBLEE - BUREAU – PROCES-VERBAUX  

 

Une feuille de présence est émargée par les actionnaires présents et les 

mandataires des actionnaires absents. Elle est certifiée exacte par le bureau de 

l’assemblée. Elle est déposée au siège social et doit être communiquée à tout 

actionnaire le requérant. 

 

Les assemblées sont présidées par le Président du conseil d'administration ou, en 

son absence, par un Vice-Président. A défaut, l’assemblée élit elle-même son 

Président. 

 

En cas de convocation par un commissaire aux comptes, par un mandataire de 

justice ou par les liquidateurs, l'assemblée est présidée par l'auteur de la 

convocation. A défaut, l’assemblée élit elle-même son Président. 

 

Les deux actionnaires, présents et acceptants, représentant, tant par eux-

mêmes que comme mandataires, le plus grand nombre de voix, remplissent les 

fonctions de scrutateurs. 

 

Le bureau de l’assemblée désigne le secrétaire de séance qui peut être choisi 

en dehors des actionnaires.   
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Les délibérations des assemblées sont constatées par des procès-verbaux signés 

par les membres du bureau et établis sur un registre spécial tenu au siège social 

ou en version électronique conformément à la réglementation en vigueur Les 

copies et extraits de ces procès-verbaux sont valablement certifiés dans les 

conditions fixées par décret. 

 

 

ARTICLE 33 - QUORUM - VOTE - EFFETS DES DELIBERATIONS  

 

33.1 - Quorum 

 

Le quorum est calculé sur l’ensemble des actions composant le capital social. 

 

 

33.2 - Vote 

 

Le droit de vote attaché aux actions de capital est proportionnel à la quotité du 

capital qu'elle représente et chaque action donne droit à une voix au moins. 

 

Les votes s'expriment en séance soit à main levée, soit par appel nominal ou au 

scrutin secret, selon ce qu’en décide le bureau de l’assemblée ou les 

actionnaires. Les votes exprimés à distance et les votes par correspondance 

sont pris en compte dans les conditions prévues par les dispositions du Code de 

Commerce et le délai prévu par les statuts.  

 

 

33.3 - Effets des délibérations 

 

L’assemblée générale régulièrement constituée représente l’universalité des 

actionnaires. Ses délibérations prises conformément aux dispositions du Code de 

Commerce et des statuts obligent tous les actionnaires, même les absents.  

 

 

ARTICLE 34 - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE  

 

L'assemblée générale ordinaire prend toutes les décisions excédant les pouvoirs 

du conseil d'administration et qui ne relèvent pas de la compétence de 

l'assemblée générale extraordinaire. 

 

Elle est réunie au moins une fois par an, dans les six mois de la clôture de 

l'exercice social, pour statuer sur toutes les questions relatives aux comptes de 

cet exercice, sous réserve de prolongation de ce délai par décision de justice.  

 

Le conseil d'administration présente à l'assemblée son rapport, ainsi que les 

comptes annuels. En outre, les commissaires aux comptes relatent dans leur 

rapport l'accomplissement de la mission qui leur est dévolue par l'article L. 225-

235 du Code de Commerce. 

 

L'assemblée générale ordinaire ne délibère valablement sur première 

convocation que si les actionnaires présents ou représentés ou votant par 

correspondance possèdent au moins le cinquième des actions ayant le droit de 

vote. Aucun quorum n'est requis sur deuxième convocation.  
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L'assemblée générale ordinaire statue à la majorité des voix exprimées par les 

actionnaires présents ou représentés ou votant par correspondance. Les voix 

exprimées ne comprennent pas celles attachées aux actions pour lesquelles 

l'actionnaire n'a pas pris part au vote, s'est abstenu ou a voté blanc ou nul.  

 

 

ARTICLE 35 - ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE  

 

L'assemblée générale extraordinaire peut modifier les statuts dans toutes leurs 

dispositions. Elle ne peut toutefois augmenter les engagements des actionnaires 

sous réserve des opérations résultant d'un regroupement d'actions 

régulièrement effectué. 

 

Par dérogation à la compétence exclusive de l'assemblée extraordinaire, pour 

toute modification des statuts, les modifications relatives au montant du capital 

social et au nombre des actions qui le représentent, dans la mesure où ces 

modifications correspondent matériellement au résultat d'une augmentation, 

d'une réduction ou d'un amortissement du capital, peuvent être apportées par 

le conseil d'administration sur délégation. 

 

L'assemblée générale extraordinaire ne peut délibérer valablement que si les 

actionnaires présents ou représentés ou votant par correspondance, possèdent 

au moins, sur première convocation, le quart et, sur deuxième convocation, le 

cinquième des actions ayant le droit de vote. A défaut, la deuxième assemblée 

peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à 

laquelle elle avait été convoquée. Le quorum requis est également du 

cinquième. 

 

Elle statue à la majorité des deux tiers des voix exprimées par les actionnaires 

présents ou représentés. Les voix exprimées ne comprennent pas celles 

attachées aux actions pour lesquelles l'actionnaire n'a pas pris part au vote, s'est 

abstenu ou a voté blanc ou nul. 

 

Toutefois, les augmentations de capital par incorporation de réserves, bénéfices 

et primes d'émission sont décidées aux conditions de quorum et de majorité des 

assemblées générales ordinaires.  

 

 

ARTICLE 36 - ASSEMBLEE SPECIALE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DE LEURS 

GROUPEMENTS 

 

Les collectivités territoriales et les groupements de collectivités territoriales qui 

ont une participation au capital trop réduite, ne leur permettant pas de 

bénéficier d’une représentation directe au conseil d’administration, doivent se 

regrouper en assemblée spéciale pour désigner un mandataire commun. 

 

L’assemblée spéciale comprend un délégué de chaque collectivité territoriale 

ou groupement de collectivités territoriales y participant. Elle vote son 

règlement, élit son président et désigne également en son sein le (ou les) 

représentant(s) commun(s) qui siège(nt) au conseil d’administration. 

 

Une représentation à tour de rôle peut notamment être instituée entre les 

collectivités concernées, pour la désignation du (ou des) mandataire(s). 
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Chaque collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales 

actionnaire y dispose d’un nombre de voix proportionnel au nombre d’actions 

qu’il ou elle possède dans la Société. 

 

Dans le cadre du contrôle analogue, l’assemblée spéciale se réunit : 

 

 préalablement aux conseils d’administration pour délibérer sur les 

questions  soumises à l’ordre du jour du conseil d’administration ; 

 pour entendre le rapport de son ou ses représentants.  

 

Elle se réunit sur convocation de son président : 

 

 soit à son initiative ; 

 soit à la demande de l’un de ses représentants élus par elle au sein du 

conseil d’administration ; 

 soit à la demande d’un tiers au moins des membres détenant au 

moins le tiers des actions des collectivités territoriales et de leurs  

groupements membres de l’assemblée spéciale conformément à 

l’article R. 1524-2 du Code général des collectivités territoriales. 

 

L’assemblée est réunie pour la première fois à l’initiative d’au moins une des 

collectivités territoriales ou groupements de collectivités territoriales actionnaires 

non directement représentés au conseil d’administration. 

 

 

ARTICLE 37 - DROIT DE COMMUNICATION DES ACTIONNAIRES  

 

Dans le cadre du contrôle analogue, tout actionnaire a le droit d'obtenir 

communication des documents nécessaires pour lui permettre de statuer en 

toute connaissance de cause sur la gestion et la marche de la Société. 

 

La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou mise à disposition 

sont déterminées par la législation en vigueur. 

 

A compter du jour où il peut exercer son droit de communication préalable à 

toute assemblée générale, chaque actionnaire a la faculté de poser, par écrit, 

des questions auxquelles le conseil d'administration sera tenu de répondre au 

cours de la réunion. 

 

Chaque actionnaire doit avoir connaissance des ordres du jour de chaque 

conseil d’administration et de chaque assemblée générale. 

 

 

TITRE VI 

 

EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX 

AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES - DIVIDENDES 

 

 

ARTICLE 38 - EXERCICE SOCIAL 

 

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier 

et finit le 31 décembre. 
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ARTICLE 39 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 

 

A la clôture de chaque exercice, le conseil d’administration dresse l'inventaire 

des divers éléments de l'actif et du passif existant à cette date. 

 

Il établit également les comptes annuels, à savoir le bilan qui décrit séparément 

les éléments d’actif et de passif, faisant apparaître de façon distincte les 

capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges 

de l'exercice, ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information 

donnée par le bilan et le compte de résultat. 

 

Il est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux 

amortissements et provisions nécessaires. Le montant des engagements 

cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné à la suite du bilan. 

 

Le conseil d’administration établit un rapport de gestion sur la situation de la 

Société et son activité au cours de l'exercice écoulé, un rapport de 

gouvernement et toutes autres informations exigées par les textes en vigueur. 

 

Les comptes annuels, le rapport de gouvernement, le rapport de gestion sont 

tenus, au siège social, à la disposition des commissaires aux comptes un mois au 

moins avant la convocation de l'assemblée des actionnaires appelée à statuer 

sur les comptes annuels de la Société. 

 

 

ARTICLE 40 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait 

apparaître par différence, après déduction des amortissements et des 

provisions, le bénéfice de l'exercice. 

 

Sur le bénéfice de l'exercice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il 

est prélevé 5% au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce 

prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le 

dixième du capital social. 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des 

pertes antérieures et des sommes à porter en réserve, en application de la loi et 

des statuts, et augmenté du report bénéficiaire. 

 

Sur ce bénéfice, l'assemblée générale peut prélever toutes sommes qu'elle juge 

à propos d'affecter à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, 

ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à nouveau. 

 

Le solde, s'il existe, est réparti entre tous les actionnaires proportionnellement au 

nombre d'actions détenues par chacun d'eux.  

 

En outre, l'assemblée générale peut décider la mise en distribution de sommes 

prélevées sur les réserves dont elle a la disposition, en indiquant expressément 

les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, les 

dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de l'exercice. 
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Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux 

actionnaires lorsque les capitaux propres sont, ou deviendraient à la suite de 

celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ou les 

statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas 

distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 

 

Les pertes, s'il en existe, sont après approbation des comptes par l'assemblée 

générale, reportées à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des 

exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 

 

 

ARTICLE 41 - PAIEMENT DES DIVIDENDES - ACOMPTES 

 

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un 

commissaire aux comptes fait apparaître que la Société, depuis la clôture de 

l'exercice précédent, après constitution des amortissements et provisions 

nécessaires, déduction faite, s'il y a lieu, des pertes antérieures ainsi que des 

sommes à porter en réserve, en application de la loi ou des statuts, a réalisé un 

bénéfice.  

 

Il peut être distribué des acomptes sur dividende avant l'approbation des 

comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le 

montant du bénéfice ainsi défini. 

 

L'assemblée générale peut accorder aux actionnaires pour tout ou partie du 

dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre 

le paiement du dividende en numéraire ou en actions dans les conditions 

légales. 

 

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par 

l'assemblée générale, ou à défaut par le conseil d’administration. 

 

La mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de 

neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par 

autorisation de justice. 

 

Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des actionnaires sauf 

lorsque la distribution a été effectuée en violation des dispositions légales, et 

que la Société établit que les bénéficiaires avaient connaissance du caractère 

irrégulier de cette distribution, au moment de celle-ci, ou ne pouvaient l'ignorer 

compte tenu des circonstances.  

 

Le cas échéant, l'action en répétition est prescrite trois ans après la mise en 

paiement de ces dividendes. 

 

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont 

prescrits. 
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TITRE VII 

 

CAPITAUX PROPRES - ACHAT PAR LA SOCIETE 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

 

 

ARTICLE 42 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

 

Si du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux 

propres de la Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le 

Conseil d'administration est tenu dans les quatre mois qui suivent l'approbation 

des comptes ayant fait apparaître cette perte, de convoquer l'assemblée 

générale extraordinaire à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de 

la Société. 

 

Dans tous les cas, la décision de l'assemblée générale extraordinaire doit être 

publiée selon les modalités prévues par les dispositions réglementaires à l'article 

R225-166 du Code de commerce. 

 

Si la dissolution n'est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la 

clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des 

pertes est intervenue et sous réserve des dispositions de l'article L 224-2 du Code 

de commerce , de réduire son capital d'un montant au moins égal à celui des 

pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux 

propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à 

la moitié du capital social. 

 

En cas d'inobservation des dispositions ci-dessus, tout intéressé peut demander 

en justice la dissolution de la Société. 

 

 

ARTICLE 43 - DISSOLUTION – LIQUIDATION 

 

Sous réserve des cas de dissolution judiciaire prévus par la loi, la dissolution de la 

Société intervient à l'expiration du terme fixé par les statuts ou par décision de 

l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires. 

 

La dissolution ne produit ses effets à l’égard des tiers qu’à compter du jour où 

elle est publiée au Registre du commerce et des sociétés. 

 

Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par l'assemblée générale 

extraordinaire aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les 

assemblées générales ordinaires. 

 

La nomination du liquidateur met fin aux pouvoirs des administrateurs. 

 

Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus 

pour réaliser l'actif, même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers et à 

répartir le solde disponible. 

 

L'assemblée générale des actionnaires peut l'autoriser à continuer les affaires en 

cours ou à en engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation. 
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Le partage de l'actif net subsistant, après remboursement du nominal des 

actions, est effectué entre les actionnaires dans les mêmes proportions que leur 

participation au capital. 

 

En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la 

Société, soit par décision judiciaire à la demande d'un tiers, soit par déclaration 

au greffe du Tribunal de commerce faite par l'actionnaire unique, entraîne la 

transmission universelle du patrimoine, sans qu'il y ait lieu à liquidation.  

 

 

TITRE VIII 

 

CONTESTATIONS  

 

 

ARTICLE 44 - CONTESTATIONS 

 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société 

ou au cours de sa liquidation, soit entre les actionnaires eux-mêmes au sujet des 

affaires sociales, soit entre les actionnaires et la Société, sont soumises à la 

juridiction des tribunaux compétents dont dépend le siège social. 

 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire est tenu de faire élection 

de domicile dans le ressort du Tribunal de commerce du siège de la Société. 
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